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Le 12 mai 2003

Monsieur le président,


J’ai l’honneur de vous soumettre officiellement le document intitulé “Étude sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin de réagir de façon adéquate, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et ayant à bord des déchets nucléaires” élaboré par le Secrétariat général en application du dispositif de la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02).


Veuillez recevoir, Monsieur le président, les assurances renouvelées de ma plus haute considération.


César Gaviria


Secrétaire général

Son Excellence

Monsieur Odeen Ishmael

Président du Conseil permanent 

 de l'Organisation des États Américains 

Washington, D.C.
NOTE DE SYNTHÈSE

Analyse de la sûreté et la sécurité dans le transport maritime de matières radioactives à travers la Mer des Caraïbes

Emphase sur le transport de combustible nucléaire irradié et de déchets
vitrifiés à haute activité

Étude sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin de réagir de façon adéquate, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et ayant à bord des déchets nucléaires
(Coordonné par le Bureau du Secrétaire général de l'Organisation des États Américains,

avec la contribution de l’OMI et de l’OPS)

Février 2003

Établi par Jorge Mario Eastman, de l’Organisation des États Américains
Avec la contribution technique consultative de Ronald B. Pope, en qualité de consultant 
appuyé par l’Agence internationale de l’énergie atomique(
INTRODUCTION

1.
Les événements survenus récemment ont donné lieu à un intérêt redoublé pour la sécurité dans le transport de tous types de marchandises dangereuses, à travers toutes les filières (aérienne, maritime, routière et ferroviaire). Cet intérêt accru inclut notamment les efforts déployés par la communauté internationale à travers des organisations comme l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Organisation maritime internationale (OMI) pour évaluer la nécessité d’émettre des propositions relatives aux prescriptions en matière de sécurité du transport de matières radioactives.  

2.
En conséquence des événements du 11 septembre 2001, certaines activités sont en cours actuellement au sein des diverses organisations internationales comme l’AIEA qui visent la formulation de recommandations concernant la sécurité du transport de matières radioactives qui viendront compléter les normes de sécurité du transport [1] et les recommandations sur la sécurité physique pendant le transport de matières nucléaires [3].

3.
Par sa résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) tenue à la Barbade a réitéré la “… préoccupation profonde des petits États insulaires pour les menaces possibles à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques serait accidenté ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent,” et a chargé le Conseil permanent de l’OEA 

“… a.
de discuter des préoccupations des petits États insulaires concernant le transport de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes; b  d’évaluer la menace potentielle que présente ce transport à travers la mer des Caraïbes;c  d’envisager la faisabilité d’une étude, qui sera entreprise sous la coordination du Secrétaire général, sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin de réagir de façon adéquate, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et ayant à bord des déchets nucléaires. Le Secrétaire général lancera à cette fin des invitations aux organisations et institutions régionales, continentales et internationales pertinentes..” 

4.
Depuis 1992, les chefs d’État de la CARICOM ont exprimé leur opposition à ce transport, en invoquant la menace posée à leur économie et à leur environnement maritime. A la Première réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité tenue à San Salvador (El Salvador) en 1998, cette préoccupation a été réitérée et il a été recommandé d’"élaborer un programme de coopération ayant pour objectif de traiter les problèmes que présente le transport de déchets nucléaires et d’autres matières dangereuses dans la Mer des Caraïbes, et d’adopter des politiques pour préserver l’environnement naturel de la Caraïbe."
5.
À la Deuxième réunion de haut niveau qui s’est tenue récemment, les délégations de la CARICOM ont unanimement déclaré que leur préoccupation ne porte pas sur le niveau de risque que pose le transport de ces déchets, mais plutôt sur la menace intrinsèque liée à ce transport. Ces pays ont déclaré sans équivoque que tout déversement aurait des effets ravageurs sur l’environnement marin littoral. En outre, ces États ont rappelé que leurs populations et leurs économies dépendent largement de cette ressource naturelle et de ses industries connexes, comme la pêche et le tourisme.
6.
L’action internationale s’est concentrée principalement sur le processus de mise au point du processus d'application des conditions de sûreté (par opposition à la  sécurité) dans le transport de matières radioactives et d’assistance aux pays dans ce domaine. Au sein du Système des Nations Unies, certaines organisations comme l’AIEA ont pour attribution statutaire spécifique d’établir des normes de sûreté pour préserver la santé contre l’exposition aux rayons ionisants. Au titre de ce mandat, cette organisation établit des Règles sur la sûreté du transport de matières radioactives  et des guides d’accompagnement et des documents d’appui. L’AIEA a mis au point et publié la première édition des “Règles sur la sûreté du transport des matières radioactives” en 1961 et a simultanément encouragé ses États membres et les organisations internationales concernées à utiliser le document en tant que base de leurs documents de réglementation. L’édition actuelle de ses Règles a été publiée en 1996 et a subi ultérieurement, en 2000, des révisions minimes [1]
/. Ces Règles servent actuellement de modèle pour tous les documents internationaux de réglementation du transport (par ex. le Code maritime international des marchandises dangereuses (Code IMDG) de l’OMI [2]).

7.
En sus de ces Règles sur le transport qui établissent des normes de sûreté, l’Agence a formulé des recommandations pour la “Protection physique des matières et des installations nucléaires” [3].  Ces recommandations comportent des obligations spécifiques de protection physique du transport de matières nucléaires. Cependant, il importe de reconnaître que ces obligations ne s’appliquent qu’aux matières contenant du plutonium (c'est-à-dire tout le plutonium à l’exception de celui dont la concentration d'isotopes dépasse 80 % de plutonium-238), de l’uranium-233, de l'uranium-235 et du combustible nucléaire irradié.

8.
L'objectif du présent rapport est de présenter une vue générale des dispositions réglementaires actuelles régissant le transport de matières radioactives; passer en revue l’infrastructure juridique et les documents juridiquement contraignants s’appliquant à ces dispositions réglementaires ; établir une brève synthèse de l’historique du transport de matières radioactives et de l’expérience acquise à travers l’observance des obligations réglementaires par les expéditeurs, les transporteurs et les autorités nationales chargées de la réglementation (autorités compétentes) ; présenter des données générales sur le transport de matières radioactives en “aval” du cycle du combustible nucléaire effectué à travers la Mer des Caraïbes ; enfin, traiter les questions soulevées par l’OEA dans le but de remplir le mandat prescrit dans le dispositif de la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) relatif à la présente étude.

ANTÉCÉDENTS

9.
En application de la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) de l’OEA et à travers un processus informel auquel ont participé les délégations des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Barbade, Argentine, Brésil, Chili, Mexique, Etats-Unis et Saint-Kitts-et-Nevis, la Commission sur la sécurité continentale a élaboré le mandat suivant qui sert de cadre et de guide pour la conduite de l’étude 
Q1 .
Quels sont les menaces et les risques inhérents au transport de déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes? Quels sont les choix optionnels disponibles pour alléger tout risque identifié?

Q2.
Quel est le bilan, en matière de sûreté, du transport de déchets nucléaires? Si les archives mentionnent des lacunes, comment peut-on améliorer ce bilan?

Q3.
Quels sont les instruments juridiques internationaux pertinents à ce thème?

Q4.
L’Agence internationale de l’énergie atomique est-elle dotée d’un système de réponse aux urgences qui inclut les États de la Caraïbe ? Dans l’affirmative, que devrait faire l’OEA pour mettre au point, maintenir, coordonner et évaluer un tel système?

Q5.
Quelles sont les mesures de coopération multilatérales existantes pour prévenir, alléger et réagir face à un éventuel incident ou attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Quelles mesures les États de la Caraïbe peuvent-ils entreprendre pour améliorer leur état de préparation et celui de la région?

Q6.
Quelles sont les sources d’expertise, de formation et de financement disponibles aux États de la Caraïbe dans le cas d’un éventuel incident ou un attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Existe-t-il des programmes de formation disponibles au personnel de la Caraïbe leur permettant de mesurer et de répondre à un éventuel incident ou un attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires traversant la Mer des Caraïbes?
10.
Comme stipulé dans le mandat de l’étude, les organismes suivants ont été invités à contribuer à celle-ci: dans le Système interaméricain, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation interaméricaine de défense et le Conseil interaméricain de défense; à l’échelle internationale et régionale, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), l’Organisation maritime internationale (OMI); l’Agence des Caraïbes pour l’assistance en cas de catastrophe (CDERA), l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), ainsi que des universités et des instituts de recherche comme l’Université des Antilles, la Florida International University, l’Université de Miami et l’Institut des affaires maritimes de Trinité-et-Tobago.  Le présent rapport a été établi avec la collaboration de l’OEA, l’AIEA et l’OPS.

CHAMP D’APPLICATION

11.
L’OEA a décidé que l'étude devrait aboutir à un rapport complet des questions liées au transport de déchets nucléaires, aux risques et à la sûreté y relatifs et qui contienne toutes les données techniques suffisantes pour que les représentants des États membres de l’OEA puissent adopter les décisions politiques nécessaires.  

12.
En tant que tel, le présent rapport établira une distinction nette entre les aspects techniques et réglementaires du transport de ces matières par voie maritime (notamment les risques connexes et l’évaluation de ces risques) et les répercussions politiques connexes. Ces dernières ne relèvent pas de la compétence du Secrétariat général de l’OEA. 

13.
Il convient de signaler, dès le départ, ce qui pourrait constituer une conclusion  fondamentale du présent rapport, à savoir : à notre connaissance, au mieux de nos capacités, les experts internationaux reconnaissent en grande partie que, dans des circonstances normales, le transport de matières radioactives, y compris le combustible nucléaire irradié (CNI) et les déchets radioactifs à haute activité (DRHA), représentent des risques minimes car les réglementations les plus contraignantes qui traduisent les progrès scientifiques les plus avancés ont été appliquées et le sont encore actuellement pour assurer que les matières radioactives sont confinées et protégées adéquatement contre toute réaction de nature critique au cas où elles contiendraient des éléments fissiles et que tout risque de contamination est négligeable. 

14.
Cependant, nous signalons également que toute entreprise humaine comporte un certain degré de risque. Il n’existe pas de situation dépourvue de risque dans une activité humaine. À ce compte, si une société considère ou ne considère pas que ce niveau de risque particulier est tolérable, le coût d’opportunité qu’implique une telle décision constitue, en majeure partie, une décision politique devant être adoptée par un pays souverain ou un groupe de pays. Cependant, ce type de décision doit tenir compte des instruments juridiques existants et, dans le cas du transport de matières radioactives, des droits et libertés en matière maritime, fluviale et aérienne consacrés par le droit international et traduits dans les instruments internationaux pertinents [4].  

15.
En résumé, le Secrétariat général de l’OEA, dans le cadre de l’élaboration du présent rapport, a considéré que son obligation était d’établir un rapport d’étude doté de la meilleure expertise technique et professionnelle disponible à l’échelle internationale, à l’intérieur des délais impartis et des ressources disponibles de façon à éviter toute improvisation et toute concentration sur des questions sociopolitiques dépassant le mandat attribué à cette étude.

QUESTIONS SOULEVÉES PAR L’OEA SUR LA SÉCURITÉ DU TRANSPORT

16.
Comme indiqué au début du présent document, l’OEA a posé à l’AIEA un certain nombre de questions concernant l’Étude sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin de réagir de façon adéquate, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la Mer des Caraïbes et ayant à bord des déchets nucléaires.  La section suivante reprend ces questions et – sur la base, notamment, de ce qui précède – propose certaines réponses préliminaires et officieuses mises au point par M. J. Eastman de l’OEA et ultérieurement complétées, en partie, par le consultant appuyé par l'AIEA (R. Pope).

	Q1.
Quels sont les menaces et les risques inhérents au transport de déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes? Quels sont les choix optionnels disponibles pour alléger tout risque identifié?


17.
Les études et l’expérience ont démontré que le risque d’accident au cours du transport de telles matières est extrêmement faible. Plus précisément, à la connaissance du personnel de l’AIEA, il n’y a eu aucune perte de vie humaine ou de blessure grave découlant de la nature radioactive des marchandises transportées à travers le monde par n’importe quel mode. Le processus évolutif de l’élaboration des exigences contenues dans les Règles de l’AIEA sur le transport [1] tient compte de la nature des marchandises, des obligations concernant la mise à l’essai des concepts de conditionnement et l’acceptation de ces concepts à la suite de l’exposition à ces essais, ainsi que de l’expérience réelle du transport et de l’évaluation du risque y relatif, par n’importe quel mode.
18.
En ce qui concerne les choix optionnels disponibles pour alléger tout risque identifié, particulièrement ceux liés à des actes humains volontaires à des fins terroristes, il est à signaler, en outre, que la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE), l'OMI, l’Organisation internationale de l’aviation civile (OIAC) et l’AIEA oeuvrent actuellement pour assurer la mise au point opportune des normes de sécurité relatives au transport de matières radioactives. Nous encourageons les États membres de l’OEA à participer à ce processus. Cependant, il est à signaler que la responsabilité principale revient à l’État qui doit définir d’éventuelles situations de menace et se préparer à y faire face de façon appropriée. Au cas où un individu ou un groupe souhaiterait utiliser des matières radioactives (ou d’autres marchandises dangereuses) pour perpétrer un acte de malveillance dans la Mer des Caraïbes, ou dans toute autre région, la probabilité que cet individu ou ce groupe choisisse les navires transportant des CNI ou des DRHA hautement protégés et difficiles à perturber est considérée comme faible car il existe de nombreuses autres sources de marchandises dangereuses, notamment d’autres matières radioactives qui pourraient leur fournir un motif pour exercer des menaces et qui seraient plus faciles à obtenir et perturber.
19. En outre, il est à signaler que, à notre connaissance, les experts internationaux, y compris ceux de l’OPS, reconnaissent en grande partie que “…dans des circonstances normales, le transport de déchets nucléaires ne pose aucun risque car les précautions maximales sont toujours prises pour garantir que les matières nucléaires sont adéquatement protégées et que toute éventualité de contamination est négligeable ”
/.  L’OPS poursuit “À la connaissance de l’OPS, le bilan du transport de déchets nucléaires en matière de sécurité est excellent. Nous  n’avons connaissance d’aucun problème qui serait survenu et qui aurait affecté la santé.”
20. Compte tenu du bilan de sûreté et des dispositifs de sécurité les plus modernes qui sont mis en œuvre à toutes les étapes du processus, ainsi que des analyses de coûts-avantages d’un attentant terroriste contre un navire transportant des déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes, la conclusion est que le risque lié à cette activité est minime.
21. Nonobstant ceci, qu’une société particulière considère ou ne considère pas que ce niveau de risque “minime” est tolérable, et quel que soit le coût d'opportunité calculé pour parvenir à cette décision (par exemple, compte tenu du niveau de risque éventuellement supérieur d’un transport de produits pétroliers ou de gaz de pétrole liquéfiés) il s’agit essentiellement d’une décision politique adoptée par un pays souverain qui constitue, de ce fait, une question qui devrait être abordée par les autorités compétentes dans ce domaine. 
22. Vu la nature délicate et importante de cette question, la sûreté du transport de déchets nucléaires devrait traduire l’esprit de la résolution AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), laquelle exhorte « les États membres à activement mettre en oeuvre le programme de coopération dont fait état le Plan d’action de la Troisième Réunion continentale au niveau ministériel sur le transport, en ce qui concerne le transport aérien et maritime des déchets nucléaires ou d’autres substances dangereuses ».
23. Nous suggérons qu’une question de cette importance soit inscrite à l’ordre du jour de l’“Initiative des transports pour le Continent américain (ITHO)” dans le cadre du Processus des Sommets des Amériques. L’objectif de l’ITHO est “de fournir une tribune pour la convergence et la coopération entre les ministères responsables des transports dans les pays participant au processus des Sommets des Amériques. Le Programme d’action de l’ITHO découle des sphères d’action prioritaires et d’autres directives convenues par les ministres chargés des transports des pays participant au processus des Sommets des Amériques”
/. 
24. Les priorités arrêtées dans la Déclaration de la Troisième réunion des ministres du transport du Continent américain tenue à la Nouvelle-Orléans le 16 décembre 1998 sont comme suit:

“Faciliter l’accroissement du commerce, du tourisme et des voyages d’affaires dans le Continent américain et élaborer une infrastructure et des systèmes intégrés de transport qui renforcent les travaux actuels des institutions régionales chargées des transports. Nous entendons intensifier les actions actuelles pour parvenir aux objectifs suivants:

“1. Intégrer les politiques et pratiques relatives aux transports aériens, routiers et maritimes, par tous les modes et entre les pays du Continent américain à travers une planification améliorée de la mise au point et de l'entretien de l'infrastructure des transports, la mise en liaison des institutions et systèmes régionaux et sous-régionaux des transports, ainsi que le partage de l’information sur les "pratiques optimales" de l’utilisation des mécanismes traditionnels et novateurs de financement.. Nous reconnaissons que l’infrastructure tant physique qu’humaine est fondamentale pour concrétiser notre projet d’intégrer le système des transports dans le Continent américain au 21eme siècle et nous nous engageons à partager et transférer la connaissance et la technologie des transports et à créer un cadre composé des planificateurs et des travailleurs les plus avancés et dotés des meilleures capacités techniques dans le domaine des transports en offrant une assistance technique et des perspectives de formation.

“2. Améliorer la sûreté et la sécurité du transport et réduire le nombre des décès et des blessures liés au transport à travers la mise en œuvre de normes réglementaires communes, de contre-mesures éprouvées en matière de comportement, et coordonner les mesures de sûreté et de sécurité des transports aérien, routier et maritime entre les pays du Continent américain.

“3. Accentuer les efforts consentis par les États membres pour prévenir les désastres liés au transport et les incidents écologiques et pour améliorer la réponse en cas de catastrophe liée aux transports et d’incidents écologiques.

“4. Établir de meilleures liaisons entre les réseaux d’information sur les transports en améliorant le partage et la diffusion de l’information y relative entre les pays du Continent américain, notamment les renseignements qui mettent en liaison les données sur les transports et les données sanitaires qui traduisent les répercussions sociales et financières de l’accroissement des transports. Nous reconnaissons le fait que, afin de prendre les meilleures décisions en matière de planification, d’élaboration et de gestion efficace des systèmes régionaux et sous-régionaux de transport, les pays et les institutions régionales chargées des transports doivent fonder ces décisions sur les données les plus récentes et les plus complètes concernant les flux de fret et la circulation des voyageurs à travers le Continent américain.

“5. Améliorer les liaisons dans la technologie et la coopération en matière de transport entre les pays de la région dans le domaine de l’utilisation de ces technologies dans les systèmes de gestion des transports nationaux, sous-régionaux et régionaux afin d’améliorer l'exploitation, l'efficacité et la sûreté de ceux-ci, réduire les encombrements et les coûts des transports et répondre avec succès aux défis de l’informatisation des transports qui se présenteront d’ici l’an 2000”.
	Q2.
Quel est le bilan, en matière de sûreté, du transport de déchets nucléaires? Si les archives mentionnent des lacunes, comment peut-on améliorer ce bilan?


25.
Le bilan du transport de matières radioactives à haute activité tant en amont qu’en aval du cycle du combustible nucléaire, y compris les CNI et les DNHA, est excellent, aussi bien à travers le monde que dans la Mer des Caraïbes. Il est estimé qu’entre 73 000 et 98 000 tonnes métriques de métal lourd sont transportées à travers le monde sous forme de CNI et de DNHA [17].  Ces transports ont eu lieu au cours de ces 40 dernières années environ, ont été régis par toutes les versions des Règles de l’AIEA sur le transport, effectués à travers tous les modes de transport (aérien, routier, ferroviaire et maritime) et conditionnés sous forme de    24 000 à 43 000 colis environ.  Bien que nous ayons signalé que ces chiffres sont incomplets et proviennent d'une étude informelle menée par des experts nationaux compétents, ils démontrent néanmoins l’ampleur du transport qui a été assuré en toute sécurité à travers le monde.

26.
La BNFL rapporte que, en l’espace de 40
/ ans, à elle seule, elle a transporté ces matières en toute sécurité à travers plus de 16 millions de miles, dont 4,5 millions par voie maritime
/.

27.
En ce qui concerne la sûreté du transport, particulièrement la question d’accident, les archives ne révèlent pas de lacunes dans les contrôles réglementaires mis en œuvre pour transporter ces matières. En revanche, les autorités chargées de la réglementation devraient continuer de travailler assidûment pour garantir que les expéditeurs et les transporteurs assurent un transport en conformité avec la réglementation.  

28.
En ce qui concerne la sécurité du transport, les efforts visant à se prémunir contre des actes de malveillance revêtent une importance particulièrement accrue et nous encourageons les États membres de l’OEA à collaborer étroitement avec les organisations concernées de l'ONU pour élaborer des recommandations relatives à la sécurité du transport.

	Q3.
Quels sont les instruments juridiques internationaux pertinents à ce thème?


29.
Un grand nombre d’instruments juridiques visent le transport de matières radioactives en général et le transport maritime de CNI et de DNHA en particulier. Une étude récente de l’AIEA (GOV/1998/17 []) décrit comme suit les accords internationaux contraignants qui, directement ou indirectement, s’appliquent au transport sûr de matières radioactives:

· 21 instruments internationaux en vigueur ;

· 5 instruments internationaux qui ont été élaborés mais ne sont pas encore en vigueur ;

· 22 instruments régionaux en vigueur.


Bon nombre de ces instruments ont été énumérés et discutés dans les paragraphes précédents, notamment:

· Les Règles de l’AIEA sur la sûreté du transport des matières radioactives

· Documents d’appui comme indiqué au Diag. 4 précédent.

· Recommandations des Nations Unies relatives au transport des marchandises dangereuses– Règlement type.

· Pour le transport maritime des marchandises dangereuses – 

i. Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et trois protocoles (Londres, 1974) et les actions entreprises récemment par l’OMI

ii. Le Code maritime international des marchandises dangereuses de l’Organisation maritime internationale (OMI) obligatoire au 1er janvier 2004.

iii. Les règles de sécurité pour le transport de combustible nucléaire irradié, de plutonium et de déchets hautement radioactifs en colis à bord de navires (Recueil INF)

· Pour le transport aérien des marchandises dangereuses – 

i. La Convention relative à l’aviation civile internationale – Annexe 18.  

ii. L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) Instructions techniques pour la sécurité du transport aérien des marchandises dangereuses. Obligatoire.

· Accords régionaux relatifs aux voies terrestres, ferroviaires et les voies d’eau intérieures qui ne sont pas précisément applicables aux thèmes du présent rapport.

· La Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs

· Le Code de bonne pratique sur le mouvement transfrontière international de déchets radioactifs 

· La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (1989) complétée des décisions adoptées par la Conférence des Parties en 1992, 1994 et 1995

· La Convention sur la protection physique des matières nucléaires– adoptée à Vienne le 3 mars 1980

· Les Recommandations sur la protection physique des matières et des installations nucléaires (INFCIRC/225)

· La Convention sur la notification rapide d'un accident nucléaire – adoptée à Vienne le 26 septembre 1986

· La Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique – adoptée à Vienne le 26 septembre 1986

· Pour la responsabilité civile

i. La Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire adoptée à Paris le 29 juillet 1960

ii. La Convention relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires adoptée à Vienne le 21 mai 1963

iii. Le Protocole commun relatif à l'application de la Convention de Vienne et de la Convention de Paris adopté à Vienne le 21 septembre 1988 
iv. La Convention relative à l’indemnisation supplémentaire en cas de dommages nucléaires–  adoptée à Vienne le 12 septembre 1997

v. Le Protocole d’amendement à la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires adopté à Vienne le 12 septembre 1997

vi. La Convention relative à la responsabilité des exploitants de navires nucléaires adoptée à Bruxelles le 25 mai 1962

vii. La Convention relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires adoptée à Bruxelles le 17 décembre 1971

viii. La Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour l'environnement – adoptée à Lugano le 21 juin 1993

30.
Instruments spécifiques à la Région de l’Amérique latine et des Caraïbes

· L'accord régional centraméricain sur les mouvements transfrontières de déchets dangereux signé à Panama le 11 décembre 1992

· La Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes adoptée à Cartagena de Indias le 30 mars 1986

· La Déclaration commune relative au transport des déchets radioactifs, Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes – adoptée à Mexico City le 5 février 1998

31.
En outre, certaines références citées dans la présente étude sont également applicables, notamment:
· Protection physique des matières et des installations nucléaires, document de l’AIEA, INFCIRC/225/Rev.4.

· Directives sur les événements notifiables, la planification intégrée et l’échange d’information en cas de déversement transfrontière de matières radioactives, document de l’AIEA, INFCIRC/321.

· Préparation et réponse à un cas d’urgence nucléaire ou radiologique, Série GS-R-2. des Normes de sûreté, document de l’AIEA. 

· Manuel des opérations techniques de notification et d'assistance en cas d'urgence, document de l’AIEA, EPR-ENATOM (2002).

· Protection radiologique et des sources de rayonnements, Série Normes de sûreté No. 120, document de l’AIEA

· Normes fondamentales internationales de protection contre les rayonnements ionisants et de sûreté des sources de rayonnement, Série Normes de sûreté Nos. 115, document de l’AIEA (et autres organisations).

· Infrastructure juridique et gouvernementale pour la sûreté des radiations nucléaires, des déchets radioactifs et du transport, Série No. GS-R-1 des Normes de sûreté, document de l'AIEA.

· Directives pour l’élaboration des plans d’urgence de bord destinés aux navires qui transportent des matières visées par le Recueil INF, document de l’OMI.

· Code ISM de l’OMI – Code international de gestion des urgences et directives révisées sur la mise en application du Code ISM.

	Q4.
L’Agence internationale de l’énergie atomique est-elle dotée d’un système de réponse aux urgences qui inclut les États de la Caraïbe? Dans l’affirmative, que devrait faire l’OEA pour mettre au point, maintenir, coordonner et évaluer un tel système?


32.
L’AIEA est dépositaire de deux conventions clés: (a) la Convention sur la notification rapide d'un accident nucléaire qui a été adoptée par la Conférence générale de l’AIEA à sa session extraordinaire tenue du 24 au 26 septembre 1986 et ouverte à la signature à Vienne le 26 septembre 1986 et à New York le 6 octobre 1986; elle est entrée en vigueur le 27 octobre 1986; (b) la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique qui a été adoptée par la Conférence générale à sa session extraordinaire tenue du 24 au 26 septembre 1986 et ouverte à la signature à Vienne le 26 septembre 1986 et à New York le 6 octobre 1986; elle est entrée en vigueur le 26 février 1987.  

33.
Tous les États, qu’ils soient membres ou non de l’AIEA, parties ou non à la Convention, sont visés par la Convention sur la notification.  En revanche, les États membres de l’AIEA sont visés par la Convention sur l’assistance; cependant, certains fonds d’assistance peuvent être versés même à des États non membres en cas d’urgence.
34.
La Convention sur l’assistance exige que les États parties collaborent entre eux et avec l’AIEA pour faciliter la fourniture d’une assistance rapide en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique afin d’en réduire les effets au minimum et de protéger les vies, les biens et l’environnement des conséquences des émissions radioactives. L’AIEA est chargée de s’efforcer de promouvoir, faciliter et appuyer la coopération entre les États parties.

35.
En cas d’accident nucléaire ou d’urgence radiologique, les attributions de l’AIEA sont de tenir à la disposition d’un État partie à la Convention sur l’assistance, ou d’un État membre sollicitant une aide
/, des ressources appropriées aux effets de conduire une évaluation préliminaire de l’accident ou de l’urgence; de transmettre les demandes d’assistance et l’information pertinente aux États parties qui sont susceptibles de disposer des ressources nécessaires; d’offrir ses bons offices aux États parties ou aux États membres; d’assurer la liaison avec les organisations internationales pertinentes afin d’obtenir et d’échanger des données pertinentes; enfin, de coordonner l’assistance disponible sur le plan international.
36.
En outre, la Série No. TS-G-1.2 des Normes de sûreté de l’AIEA intitulée “Planification et préparation de la réponse aux accidents survenant lors du transport de matières radioactives” indique que

“Dans le passé, il n’a jamais été rapporté d’accident de transport de matières radioactives ayant eu des conséquences radiologiques graves. Nonobstant cet excellent bilan en matière de sûreté, le document signale qu’il serait nécessaire de concevoir des plans, de définir des responsabilités et d’entreprendre des actions de préparation afin de garantir que les moyens adéquats en matière de réponse aux urgences seront disponibles en cas d’accident de transport de matières radioactives ”.

Ces actions pourraient inclure des exercices visant à identifier les faiblesses des dispositifs de réponse aux urgences et contribuer à surmonter ces faiblesses.
37.
Nonobstant ce qui précède, le bureau du Secrétaire général de l’OEA encourage les pays qui ne sont pas membres de l'AIEA par exemple, d'approfondir les processus d'analyse et de recherche afin de déterminer s’ils (a) deviendront des membres participants de l’AIEA et/ou (b) signeront les diverses conventions précitées, appelées à faire avancer l'adoption de mesures multilatérales de coopération.

38.
En ce qui concerne en particulier l'élaboration, l'entretien et la coordination, dans la région, d’un système de notification et de réponse aux urgences, l’Unité de réponse aux urgences de l’AIEA encourage chaque État membre à faire connaître préalablement à l’Unité de préparation et de réponse aux urgences (ERU) son (ses) autorité(s) compétente(s) ainsi que ses points de contact spécifiques. En ce qui concerne l’évaluation, à l'échelle régionale, d’un système de notification et de réponse aux urgences, les États de la région pourraient envisager de planifier puis d'effectuer un exercice, sur table, à partir d’un cas de figure raisonnable et de solliciter l’appui de l’Unité de réponse aux urgences de l’AIEA (ERU) pour évaluer l’exercice. Cependant, il importe de signaler que cet exercice devra être planifié longtemps à l’avance et que toute demande d’appui de l’AIEA devrait être produite dans un délai suffisant pour que l’ERU soit en mesure d’y répondre, compte tenu de ses ressources de personnel limitées.

	Q5.
Quelles sont les mesures de coopération multilatérales existantes pour prévenir, alléger et réagir face à un éventuel incident ou attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Quelles mesures les États de la Caraïbe peuvent-ils entreprendre pour améliorer leur état de préparation et celui de la région?


39.
Comme l’a indiqué l’OPS:
· “Le Plan commun des organisations internationales pour la gestion des urgences en cas de rayonnement, la Commission inter-agences de réponse aux accidents nucléaires et la Commission inter-agences sur la sûreté en matière de rayonnement, dont l’OPS/OMS est membre, constituent les entités actuelles de coopération multilatérales dont l’objectif est la prévention, la préparation et la réponse à un éventuel incident ou attentat terroriste.”
· “Les États de la Caraïbe, qu’ils soient membres de l’AIEA ou non, sont visés puisque, dans le cadre du Plan commun de gestion des urgences en cas de rayonnement, ils sont membres de l’OPS/OMS. Étant donné que l'OPS est une agence spécialisée de l'Organisation des États Américains (OEA), nous tâcherons de communiquer avec l'OEA pour les tenir informés des activités entreprises au titre du Plan et de recevoir leur contribution sur toutes les questions sanitaires qui intéressent les États de la Caraïbe.”.
40.
Les États concernés devraient évaluer et mettre en œuvre les recommandations stipulées dans les documents pertinents de l’AIEA et de l’OMI en matière de réponse aux urgences comme ceux décrits précédemment, notamment le TS-G-1.2 [11] et le GS-R-2 [27]. Dans le but de faciliter les activités de gestion des urgences, les États non parties à la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique et à la Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire devraient envisager de devenir parties à ces conventions. De même, les États non membres  de l’AIEA devraient envisager de faire de même.
	Q6.
Quelles sont les sources d’expertise, de formation et de financement disponibles aux États de la Caraïbe en cas d’un éventuel incident ou attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Existe-t-il des programmes de formation disponibles au personnel de la Caraïbe leur permettant de mesurer et de répondre à un éventuel incident ou  attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires traversant la Mer des Caraïbes ?


41.
Il est à signaler que, malgré la faible probabilité qu’un attentat terroriste se produise, il demeure qu'un attentat contre un navire transportant des matières radioactives est possible, qu’il s’agisse du transport maritime de CNI ou de DNHA ou, par exemple, du transport aérien de produits radiopharmaceutiques. En effet, le détournement de toute source notable de matières radioactives, comme une source utilisée à des fins industrielles, pourrait être incorporée à des explosifs et causer un danger de dispersion ou une dispersion effective de matières, avec l’intention de semer le désordre et la terreur ou même de contaminer les personnes ou l’environnement. De ce fait, il conviendrait d’accorder à cette question une priorité politique adéquate.  

42.
L’AIEA mène une activité dont le but est de mettre au point des prescriptions additionnelles en matière de sécurité du transport de matières radioactives et le Comité d'experts des Nations Unies en matière de transport des marchandises dangereuses a déjà pris action à travers la formulation de recommandations sur la sécurité de toutes les marchandises dangereuses, notamment les matières radioactives.

43.
Les États membres de l’OEA, à travers des organisations multilatérales, devraient oeuvrer pour garantir la présence de dispositifs appropriés de préparation aux catastrophes et urgences.

44.
Plusieurs sources d’expertise peuvent être exploitées au profit de la préparation aux catastrophes naturelles ou causées par l’homme. L’un des rôles principaux du système de santé publique de tout pays est de se tenir prêt à recevoir un nombre considérable de victimes, pour n’importe quel motif et de n’importe quel type. Toute équipe ou structure de préparation aux catastrophes dans chaque pays devrait comprendre une agence nationale chargée  des urgences– dotée de responsabilités clairement attribuées (voir par ex. les références [11, 27]) – de sorte que, en cas d'urgence nationale, une évaluation des besoins soit effectuée et un plan d'action mis en place immédiatement et que les décisions politiques appropriées puissent être adoptées immédiatement.  

45.
Bien que le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) constitue une autre source inestimable d’information et d’expertise, celui-ci est une source de formation et de planification d’urgence pour les États membres. Nous encourageons les États membres à entretenir des relations avec le CICTE et tirer profit de son expertise.
46.
Enfin, nous signalons que, dans ce cas précis, les ministres du transport ont convenu de certaines priorités et certains domaines d’action pertinents à l’étude. La Déclaration de la Troisième réunion des ministres du transport du Continent américain stipule, entre autres:

“Plan3. Plan de réponse aux catastrophes: Reconnaissant que la destruction de l’infrastructure fondamentale des transports, pour des raisons météorologiques ou d’autre nature, entrave les actions de secours post-catastrophe et que la reconstruction de cette infrastructure est essentielle pour la relance économique des pays de la région qui subissent de telles catastrophes, nous décidons d’élaborer un Plan de réponse aux catastrophes en matière de transport dans le Continent américain afin de répondre plus efficacement sur les plans sous-régional et régional aux catastrophes météorologiques ou d’autre nature.
“Plan 4. Registre des pratiques optimales de sûreté et de réponse aux incidents: Afin de répondre plus rapidement et plus efficacement aux incidents liés à la sûreté du transport et à l’environnement, nous décidons d’établir un registre des réponses et des pratiques optimales nationales en matière de sûreté du transport et d’incidents écologiques ainsi que des politiques traitant des incidences écologiques, sanitaires et sécuritaires de l’accroissement de la motorisation et d’autres formes du développement du transport.
47.
Étant donné la nécessité de tenir compte de la fragilité de l’environnement marin mondial et de protéger celui-ci, particulièrement certaines zones du Continent américain, il conviendrait de prendre certaines mesures pour évaluer la conformité avec les normes internationales du transport maritime et aérien de toutes les marchandises dangereuses, notamment les matières radioactives et, au cas où des problèmes seraient identifiés dans ce domaine, d’entreprendre les mesures nécessaires pour assurer l’adhésion à ces normes. En réponse à l’appel lancé lors du Sommet de Santiago en faveur de l’engagement de discussions visant à établir un programme de coopération sur le transport maritime et aérien de déchets nucléaires et d’autres matières dangereuses, l’OEA pourrait envisager d’entreprendre les actions suivantes:

· encourager les transporteurs maritimes et aériens internationaux à respecter pleinement les normes de l'OMI, de l'OACI et de l'AIEA en matière de sûreté et de sécurité mises en place pour régir le transport de ces matières; 

· mener des consultations avec d’autres pays engagés dans le transport pour discuter de leurs préoccupations et parvenir à une meilleure compréhension réciproque; 

· poursuivre les discussions régionales sur les avancées réalisées et les actions additionnelles nécessaires.”

48.
Tout en reconnaissant que les accidents sont possibles, l’AIEA s’attache à mettre en place des normes de sûreté et à contribuer à leur application sur le plan international et dans les États membres. Les normes sont imposées à travers des organisations internationales oeuvrant dans le domaine des transports comme l’OMI et l’application de ces normes est facilitée à travers des dispositifs d’échange d’information, de formation et d'évaluation. Ces actions sont entreprises dans le but de réduire au minimum l’éventualité d’une grande urgence en matière de transport.  L’AIEA et d’autres organisations des Nations Unies oeuvrent de façon à rehausser les consignes de sécurité recommandées. Les consignes de sécurité existantes et en cours d'élaboration sont axées sur la dissuasion d'actes potentiels, volontaires et de malveillance. En outre, l’AIEA peut apporter son expertise pour contribuer à la réponse aux urgences radiologiques, quelle qu'en soit la provenance. C’est dans cette optique que nous encourageons l’AIEA et les États membres de l’OEA à contribuer à la participation des États de la Caraïbe à la Conférence de l’AIEA sur la sécurité qui aura lieu en juillet 2003 et ce, afin d’assurer une représentation adéquate de leurs intérêts à cette réunion.

49.
Enfin, nous recommandons vivement qu’une priorité et un intérêt appropriés soit accordés à la décision prise récemment par les États membres de l’OEA lors de la Deuxième réunion de haut niveau au regard des thèmes se rapportant à la présente étude, à savoir:
· qu’ils sont conscients que les petits États insulaires et d’autres pays côtiers du Continent sont profondément préoccupés par les menaces éventuelles posées à leur économie et leur environnement maritime au cas où un navire ayant à bord des déchets dangereux, en particulier des déchets nucléaires, serait victime d'un accident ou la cible d'un attentat terroriste en traversant la Mer des Caraïbes;

· que la Conférence spéciale sur la sécurité tienne compte des conclusions de cette Réunion de haut niveau en ce qui concerne le transport de déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes;

· qu'il est nécessaire d'intensifier la coopération afin de mettre en œuvre les conclusions issues de la Réunion des ministres du transport de 1998, d’assurer une participation active à la Conférence de juillet 2003 de l’AIEA sur la sûreté du transport des matières radioactives et de collaborer en vue du renforcement continu des normes internationales concernant le transport maritime de matières potentiellement dangereuses, notamment les matières dérivées du pétrole et les matières radioactives. 

Analyse de la sûreté et la sécurité dans le transport maritime de matières radioactives à travers la Mer des Caraïbes
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INTRODUCTION

1.
Les événements survenus récemment ont donné lieu à un intérêt redoublé pour la sécurité dans le transport de tous types de marchandises dangereuses, à travers toutes les filières (aérienne, maritime, routière et ferroviaire). Cet intérêt accru inclut notamment les efforts déployés par la communauté internationale à travers des organisations comme l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Organisation maritime internationale (OMI) pour évaluer la nécessité d’émettre des propositions relatives aux prescriptions en matière de sécurité du transport de matières radioactives.  

2.
En conséquence des événements du 11 septembre 2001, certaines activités sont en cours actuellement au sein des diverses organisations internationales comme l’AIEA qui visent la formulation de recommandations concernant la sécurité du transport de matières radioactives qui viendront compléter les normes de sécurité du transport [1] et les recommandations sur la sécurité physique pendant le transport de matières nucléaires [3].

3.
Par sa résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) tenue à la Barbade a réitéré la “… préoccupation profonde des petits États insulaires pour les menaces possibles à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques serait accidenté ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent,” et a chargé le Conseil permanent de l’OEA 

“… a.
de discuter des préoccupations des petits États insulaires concernant le transport de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes;

b.
d’évaluer la menace potentielle que présente ce transport à travers la mer des Caraïbes;

c.
d’envisager la faisabilité d’une étude, qui sera entreprise sous la coordination du Secrétaire général, sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin de réagir de façon adéquate, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et ayant à bord des déchets nucléaires. Le Secrétaire général lancera à cette fin des invitations aux organisations et institutions régionales, continentales et internationales pertinentes..” 

4.
Depuis 1992, les chefs d’État de la CARICOM ont exprimé leur opposition à ce transport, en invoquant la menace posée à leur économie et à leur environnement maritime. À la Première réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité tenue à San Salvador (El Salvador) en 1998, cette préoccupation a été réitérée et il a été recommandé d’"élaborer un programme de coopération ayant pour objectif de traiter les problèmes que présente le transport de déchets nucléaires et d’autres matières dangereuses dans la Mer des Caraïbes, et d’adopter des politiques pour préserver l’environnement naturel de la Caraïbe."
5.
À la Deuxième réunion de haut niveau qui s’est tenue récemment, les délégations de la CARICOM ont unanimement déclaré que leur préoccupation ne porte pas sur le niveau de risque que pose le transport de ces déchets, mais plutôt sur la menace intrinsèque liée à ce transport. Ces pays ont déclaré sans équivoque que tout déversement aurait des effets ravageurs sur l’environnement marin littoral. En outre, ces États ont rappelé que leurs populations et leurs économies dépendent largement de cette ressource naturelle et de ses industries connexes, comme la pêche et le tourisme.
6.
L’action internationale s’est concentrée principalement sur le processus de mise au point du processus d'application des conditions de sûreté (par opposition à la  sécurité) dans le transport de matières radioactives et d’assistance aux pays dans ce domaine. Au sein du Système des Nations Unies, certaines organisations comme l’AIEA ont pour attribution statutaire spécifique d’établir des normes de sûreté pour préserver la santé contre l’exposition aux rayons ionisants. Au titre de ce mandat, cette organisation établit des Règles sur la sûreté du transport de matières radioactives  et des guides d’accompagnement et des documents d’appui. L’AIEA a mis au point et publié la première édition des “Règles sur la sûreté du transport des matières radioactives” en 1961 et a simultanément encouragé ses États membres et les organisations internationales concernées à utiliser le document en tant que base de leurs documents de réglementation. L’édition actuelle de ses Règles a été publiée en 1996 et a subi ultérieurement, en 2000, des révisions minimes [1]
/. Ces Règles servent actuellement de modèle pour tous les documents internationaux de réglementation du transport (par ex. le Code maritime international des marchandises dangereuses (Code IMDG) de l’OMI [2]).

7.
En sus de ces Règles sur le transport qui établissent des normes de sûreté, l’Agence a formulé des recommandations pour la “Protection physique des matières et des installations nucléaires” [3].  Ces recommandations comportent des obligations spécifiques de protection physique du transport de matières nucléaires. Cependant, il importe de reconnaître que ces obligations ne s’appliquent qu’aux matières contenant du plutonium (c'est-à-dire tout le plutonium à l’exception de celui dont la concentration d'isotopes dépasse 80 % de plutonium-238), de l’uranium-233, de l'uranium-235 et du combustible nucléaire irradié.

8.
L'objectif du présent rapport est de présenter une vue générale des dispositions réglementaires actuelles régissant le transport de matières radioactives; passer en revue l’infrastructure juridique et les documents juridiquement contraignants s’appliquant à ces dispositions réglementaires ; établir une brève synthèse de l’historique du transport de matières radioactives et de l’expérience acquise à travers l’observance des obligations réglementaires par les expéditeurs, les transporteurs et les autorités nationales chargées de la réglementation (autorités compétentes) ; présenter des données générales sur le transport de matières radioactives en “aval” du cycle du combustible nucléaire effectué à travers la Mer des Caraïbes ; enfin, traiter les questions soulevées par l’OEA dans le but de remplir le mandat prescrit dans le dispositif de la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) relatif à la présente étude.

ANTÉCÉDENTS

9.
En application de la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) de l’OEA et à travers un processus informel auquel ont participé les Délégations des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Barbade, Argentine, Brésil, Chili, Mexique, Etats-Unis et Saint-Kitts-et-Nevis, la Commission sur la sécurité continentale a élaboré le mandat suivant qui sert de cadre et de guide pour la conduite de l’étude:
Q1 .
Quels sont les menaces et les risques inhérents au transport de déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes? Quels sont les choix optionnels disponibles pour alléger tout risque identifié?

Q2.
Quel est le bilan, en matière de sûreté, du transport de déchets nucléaires? Si les archives mentionnent des lacunes, comment peut-on améliorer ce bilan?

Q3.
Quels sont les instruments juridiques internationaux pertinents à ce thème?

Q4.
L’Agence internationale de l’énergie atomique est-elle dotée d’un système de réponse aux urgences qui inclut les États de la Caraïbe? Dans l’affirmative, que devrait faire l’OEA pour mettre au point, maintenir, coordonner et évaluer un tel système?

Q5.
Quelles sont les mesures de coopération multilatérales existantes pour prévenir, alléger et réagir face à un éventuel incident ou attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Quelles mesures les États de la Caraïbe peuvent-ils entreprendre pour améliorer leur état de préparation et celui de la région?

Q6.
Quelles sont les sources d’expertise, de formation et de financement disponibles aux États de la Caraïbe dans le cas d’un éventuel incident ou un attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Existe-t-il des programmes de formation disponibles au personnel de la Caraïbe leur permettant de mesurer et de répondre à un éventuel incident ou un attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires traversant la Mer des Caraïbes?

10.
Comme stipulé dans le mandat de l’étude, les organismes suivants ont été invités à contribuer à celle-ci: dans le Système interaméricain, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation interaméricaine de défense et le Conseil interaméricain de défense; à l’échelle internationale et régionale, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), l’Organisation maritime internationale (OMI); l’Agence des Caraïbes pour l’assistance en cas de catastrophe (CDERA), l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), ainsi que des universités et des instituts de recherche comme l’Université des Antilles, la Florida International University, l’Université de Miami et l’Institut des affaires maritimes de Trinité-et-Tobago.  Le présent rapport a été établi avec la collaboration de l’OEA, l’AIEA et l’OPS.

CHAMP D’APPLICATION

11.
L’OEA a décidé que l'étude devrait aboutir à un rapport complet des questions liées au transport de déchets nucléaires, aux risques et à la sûreté y relatifs et qui contienne toutes les données techniques suffisantes pour que les représentants des États membres de l’OEA puissent adopter les décisions politiques nécessaires.  

12.
En tant que tel, le présent rapport établira une distinction nette entre les aspects techniques et réglementaires du transport de ces matières par voie maritime (notamment les risques connexes et l’évaluation de ces risques) et les répercussions politiques connexes. Ces dernières ne relèvent pas de la compétence du Secrétariat général de l’OEA. 

13.
Il convient de signaler, dès le départ, ce qui pourrait constituer une conclusion  fondamentale du présent rapport, à savoir : à notre connaissance, au mieux de nos capacités, les experts internationaux reconnaissent en grande partie que, dans des circonstances normales, le transport de matières radioactives, y compris le combustible nucléaire irradié (CNI) et les déchets radioactifs à haute activité (DRHA), représentent des risques minimes car les réglementations les plus contraignantes qui traduisent les progrès scientifiques les plus avancés ont été appliquées et le sont encore actuellement pour assurer que les matières radioactives sont confinées et protégées adéquatement contre toute réaction de nature critique au cas où elles contiendraient des éléments fissiles et que tout risque de contamination est négligeable. 

14.
Cependant, nous signalons également que toute entreprise humaine comporte un certain degré de risque. Il n’existe pas de situation dépourvue de risque dans une activité humaine. À ce compte, si une société considère ou ne considère pas que ce niveau de risque particulier est tolérable, le coût d’opportunité qu’implique une telle décision constitue, en majeure partie, une décision politique devant être adoptée par un pays souverain ou un groupe de pays. Cependant, ce type de décision doit tenir compte des instruments juridiques existants et, dans le cas du transport de matières radioactives, des droits et libertés en matière maritime, fluviale et aérienne consacrés par le droit international et traduits dans les instruments internationaux pertinents [4].  

15.
En résumé, le Secrétariat général de l’OEA, dans le cadre de l’élaboration du présent rapport, a considéré que son obligation était d’établir un rapport d’étude doté de la meilleure expertise technique et professionnelle disponible à l’échelle internationale, à l’intérieur des délais impartis et des ressources disponibles de façon à éviter toute improvisation et toute concentration sur des questions sociopolitiques dépassant le mandat attribué à cette étude.

PROBLÈMES DE FOND

16.
Ce qui suit est une brève description des divers problèmes de fond qui ont donné lieu à l’étude prescrite dans le dispositif de la résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) et une synthèse des questions qui y sont liées.  

17.
Le premier problème résultant du mandat de la résolution précitée est le transport maritime de matières radioactives à haute activité à travers la Mer des Caraïbes ainsi que les préoccupations nées au sein des États de la Caraïbe pour le niveau de sûreté et de sécurité de ce transport et pour l’éventualité d’un accident ou d’un incident (c'est-à-dire un acte volontaire) susceptible de mener à des émissions radioactives dans la mer ou, du moins, de semer au sein de la population des craintes qui pourraient provoquer des effets économiques dans ces États.

18.
Pourquoi ce transport a-t-il lieu?  À l’heure actuelle, plusieurs pays du monde se procurent une partie de leur électricité grâce à l’exploitation de centrales nucléaires. Il existe deux moyens d’exécuter le “cycle du combustible” général : 

1.
le recyclage du CNI afin de récupérer la matière fissile restante pour une utilisation ultérieure dans un combustible neuf, ce qui s’accompagne d’une nécessité proportionnelle de transport depuis l’installation de retraitement et vers celle-ci et de la production de DNHA qui doivent être transportés pour être stockés et/ou éliminés définitivement; 

2.
le stockage et/ou la décharge de CNI en tant que déchet, ce qui élimine le besoin de retraitement et de production de DNHA, mais provoque le gaspillage d’une grande partie de la matière fissile.

19.
Les pays qui recyclent ou ont recyclé le CNI sont la Belgique, la France, l’Allemagne, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Fédération de Russie, la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni. Les pays qui ne recyclent pas sont le Canada, la République Tchèque, la Suède et les Etats-Unis d’Amérique. Il existe deux grandes installations de retraitement : l’une est exploitée par la COGEMA à La Hague en France et l’autre par la British Nuclear Fuels, Limited (BNFL) à Sellafield au Royaume-Uni
/; plusieurs autres pays qui retraitent leur combustible expédient en général leur CNI vers l’une de ces deux installations pour retraitement. C’est ce transport de combustible nucléaire usé à partir du Japon vers les usines de retraitement d’Europe ainsi que le transport de DNHA de l’Europe vers le Japon qui franchit périodiquement le Canal du Panama à travers la Mer des Caraïbes qui constitue une source de préoccupation pour les États de la Caraïbe.

20.
Pourquoi certains pays trouvent-ils nécessaire de compter sur l’énergie nucléaire?  Il n’existe pas de réponse précise et simple à ces questions. Cependant, la plupart des pays qui utilisent l’énergie nucléaire disposent de réserves de combustible fossile ou de sources d'énergie optionnelles limitées et doivent, dans une certaine mesure, compter sur l’énergie nucléaire pour compenser ce manque d’énergie. Par exemple, le Japon est un pays doté de faibles ressources énergétiques. Le Japon dépend des marchés étrangers pour satisfaire plus de 80% de ses besoins en énergie. À l’heure actuelle, l’énergie nucléaire constitue environ 35% de la production totale d’électricité au Japon et est devenue, de ce fait, une solution importante de remplacement du pétrole.

21.
Quels sont les ententes contractuelles existantes en matière de retraitement? Afin d’optimiser l’efficacité des matières nucléaires et de produire des déchets sous une forme stable, les exploitants des services publics ont mis en place des contrats avec la COGEMA et la BNFL pour le retraitement de leur CNI. Par exemple, en vertu de contrats dénommés "Contrats de retraitement" signés en 1977 et 1978, la COGEMA reçoit du CNI provenant d’entreprises productrices d’électricité d’autres pays, dont le Japon. La BNFL a passé des contrats similaires et retraite le CNI de plusieurs autres pays, notamment du Japon.

22.
En général, les contrats sont rédigés de manière à prévoir des engagements contraignants, selon lesquels les entreprises de services publics qui utilisent le service de retraitement récupèrent en échange les DNHA ainsi que le combustible neuf à mélange d’oxydes résultant du retraitement de leur CNI.  La COGEMA
/, par exemple, fournit un service qui comprend : a) la réception et le stockage de combustible usé avant le retraitement ; b) la séparation et la purification de l’uranium et du plutonium ; c) le conditionnement des diverses catégories de déchets en résidus sous une forme convenable pour le transport en toute sûreté, conformément aux règlements nationaux et internationaux en matière de stockage.

23.
Pourquoi le retraitement est-il important pour des pays comme le Japon?  Après trois ou quatre ans de séjour dans le réacteur, le combustible nucléaire doit être remplacé. Près de 96 % du combustible usé sont constitués d’uranium récupérable, 1 % de plutonium et 3 % de déchets sous forme de produits de fission.  Le combustible usé est entreposé pendant environ quatre ans dans la cuve du réacteur avant d’être expédié vers l’une des installations de retraitement où les matières énergétiques réutilisables (96% d’uranium, 1% de plutonium) sont récupérées pour constituer du combustible neuf, les déchets restants (3%) étant reconditionnés sous une forme définitive sûre en vue d’être déchargés. Le combustible neuf (dénommé mélange d’oxydes ou combustible MOX) constitue une source d’énergie précieuse pour la production future d’électricité et est réexpédié au pays contractant pour une utilisation ultérieure.

24.
Sous quelle forme les matières sont-elles transportées? Tant le CNI que les DNHA sont des matières solides. Le CNI revêt la forme de barres de combustible, dont un certain nombre constitue un assemblage de combustible. Les déchets, après avoir été séparés par les opérations de retraitement, sont en général vitrifiés ou incorporés dans une matrice de verre extrêmement stable. Le verre en fusion est versé dans un conteneur en acier inoxydable (par exemple, un de ces conteneurs mesure 1,34 m de hauteur et 0,43 mètre de diamètre) où il se solidifie. Le poids du conteneur chargé est d’environ 500 kg.  

25.
Le monde bénéficie-t-il de la production, par certains pays, de l’électricité nucléaire?  Oui. Le monde est préoccupé par l’épuisement de ses sources de combustible fossile, par le transport de ces combustibles fossiles et par les risques de la combustion de ceux-ci pour l’environnement ainsi que par la production de polluants atmosphériques. La production d’électricité nucléaire profite au monde en raison de la diminution du transport de marchandises dangereuses et de la réduction des émissions de gaz polluants.

26.
À titre d’exemple, il est estimé que le rythme actuel de production d’électricité par l’énergie nucléaire économise chaque année au monde la combustion:  
· d’environ 650 millions de tonnes de pétrole, soit l’équivalent de plus de 3 200 envois annuels de 200 000 tonnes (navires pétroliers) ou 

· d’environ 1 018 million de tonnes de charbon, soit l’équivalent de plus de 5 000 envois annuels de 200 000 tonnes (navires transportant du charbon) 


À la fin 1999, les centrales nucléaires produisaient environ 16% de l’électricité mondiale [5].  De plus, il importe de noter que le Panel intergouvernemental sur le changement climatique estime que les besoins en électricité à travers le monde augmenteront de 250% dans les 50 prochaines années [5]. Enfin, comme l'illustre le Tableau I, de toutes les sources d’énergie électrique, l'énergie nucléaire dégage en moyenne la plus faible quantité de particules. Ainsi, l’utilisation continue du choix nucléaire dans la production d’électricité peut contribuer à la fourniture d’électricité pour satisfaire les exigences de l’homme tout en maintenant à un faible niveau le nombre d’expéditions de marchandises dangereuses et en diminuant considérablement la production de gaz à effet de serre.

Tableau I.  Échelle de production des gaz à effet de serre par catégorie de source d’énergie [5].

	

Source d’énergie
	Estimation de l’émission de gaz à effet de serre 
(gCeq/KWh)
	

Source de l’émission

	Charbon
	206 – 366
	
émissions des cheminées + autres étapes de la chaîne

	Pétrole
	149 – 246
	

	Gaz naturel
	106 – 188
	

	Énergie solaire photovoltaïque
	8,2 – 76,4
	
autres étapes de la chaîne

	Énergie hydroélectrique
	1,1 – 64,6
	

	Biomasse
	8,4 – 16,6
	

	Énergie éolienne
	2,5 – 13,1
	

	Énergie solaire
	2,5 –   5,7
	


27.Comment les CNI et les DNHA sont-ils conditionnés pour le transport?  En raison de la nature des matières transportées, ces déchets sont conditionnés dans ce qui est connu sous le nom de colis de type B.  La forme (c’est-à-dire la nature physique, chimique et radioactive) des matières radioactives doit être marquée sur le colis servant à son transport. Un exemple de colis utilisé pour le transport de CNI entre l’Europe et le Japon est reproduit au diagramme 1, et un colis typique utilisé pour le transport de DNHA figure au diagramme 2.  En général, ces colis sont de construction extrêmement solide et d’une masse en charge d’environ 100 tonnes. Ils sont conçus et évalués conformément aux prescriptions recommandées dans les Normes de transport de l’AIEA [1]. 

28.
Comment les CNI et les DNHA sont-ils transportés entre le Japon et l’Europe?  Ces matières radioactives sont transportées dans des navires battant pavillon britannique, spécialement construits à cet effet
, appartenant à la Pacific Nuclear Transport Limited (PNTL) et exploités par l’entreprise James Fisher and Sons (voir diag. 2). Ces navires sont homologués par la United Kingdom Maritime and Coastguard Agency qui les déclare pleinement conformes aux normes du Recueil INF de l'OMI. [6, 7].  Ces navires empruntent généralement trois itinéraires pour effectuer le transport des matières composant l’aval du cycle du combustible entre l’Europe (France et R.-U.) et le Japon –le Canal du Panama, le Cap Horn (Amérique du Sud) et le Cap de Bonne-Espérance (Afrique du Sud).  

29.
Le CNI transporté provient de diverses centrales nucléaires japonaises et les DNHA sont livrés à une installation à usage exclusif de Rokkasho-Mura (Japon) aux fins de stockage. Les ports européens empruntés pour le transport des colis par voie ferrée (R.-U.) et par voie ferrée et routière (France) vers les installations de retraitement sont Barrow-in-Furness au R.-U. et Cherbourg en France.  
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Fig. 1.  Photographie d’un château pour combustible nucléaire irradié (INF) en cours de transfert entre le quai et le navire à Barrow-in-Furness 
(source : photographie prise par R. Pope, AIEA, lors de la mission TranSAS au Royaume Uni, juin 2002).
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Fig. 2.  Photographie d’un château TN 28 VT HLW utilisé pour le transport en mer 
(source : photographie provenant du site Internet de COGEMA : www.cogema.com ).
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Fig. 3.  Photographie d’un navire Code 3 INF PNTL construit spécialement et utilisé pour le transport des INF et des HLW 
(source : photographie provenant du site Internet de COGEMA : www.cogema.com ).

30.
Un certain nombre de questions et de préoccupations concernant ces expéditions ont été soulevées, y compris le niveau de sécurité assuré par les conditionnements et les navires, les contrôles fournis pour la sûreté et la sécurité des envois, la pertinence des réglementations actuelles, les risques que posent les expéditions en cas d’accident ou d’attentat terroriste, et le caractère approprié du régime de responsabilité existant. Ces questions sont traitées dans les sections suivantes.

SÛRETÉ ET SÉCURITÉ : DEUX CONCEPTS DIFFÉRENTS
31. Comme indiqué précédemment, il existe de longue date un régime international solide pour la sécurité du transport des matériaux radioactifs, ainsi qu’une série de recommandations pour la sécurité du transport de certains de ces matériaux (à savoir les matériaux nucléaires). Cependant, il existe des nuances subtiles au niveau de la définition de ces deux termes en langue anglaise, ce qui prête parfois à confusion, tout particulièrement en cas d’utilisation de plusieurs langues. De fait, dans certaines langues (notamment en espagnol), les concepts de sûreté et de sécurité sont exprimés par le même terme. La présente discussion se concentre sur les définitions en langue anglaise dans la mesure où c’est dans cette langue que sont élaborées les recommandations relatives à la sûreté et à la sécurité au sein de l’AIEA. En langue anglaise, la définition donnée pour ces deux termes est, notamment la suivante :

· Sûreté : être libre de tout risque ou danger ; ou se protéger ou protéger autrui de tout risque d’accident ou de maladie,
· Sécurité : se trouver dans une situation ou un état de protection ; état de ce qui n’est pas en danger ; ou un moyen de protection, de défense, etc.
32.
Selon ces définitions, et en ce qui a trait au transport de biens dangereux, notamment le transport de matériau radioactif, ces deux termes sont utilisés dans le présent rapport comme suit :

· La sûreté  concerne tout ce qui a trait à la protection des personnes et de l’environnement contre les accidents, tandis que 

· La sécurité concerne la protection des personnes et de l’environnement contre tout acte malicieux et intentionnel du fait de l’être humain.
INSTRUMENTS JURIDIQUES RÉGLEMENTANT LA SÛRETÉ DU TRANSPORT DES MATERIAUX RADIOACTIFS
/
33.
Le transport des produits dangereux est soumis à réglementation et ce depuis de nombreuses années.  Des règlements nationaux régissant ces matériaux existaient déjà dans certains cas il y a plus de 225 ans. Cependant, peu après la fin de la IIème Guerre mondiale, des problèmes intermodaux de plus en plus fréquents ont commencé à se faire jour lors des expéditions transnationales de produits dangereux. Il a ainsi été décidé que, dans l’intérêt de la sûreté et de l’économie commerciale, il serait préférable de procéder à une harmonisation des réglementations régissant la sûreté du transport multimodal des produits dangereux au plan international.

34.
Le système harmonisé de contrôle réglementaire élaboré au cours des années suivantes est une combinaison des instruments nationaux et internationaux. Le besoin de disposer de lois et de règlements nationaux compatibles avec la réglementation internationale  donné naissance à un système global à fort degré d’interactivité en vertu duquel les États membres et les organisations internationales jouent un rôle essentiel. De concert, ces systèmes de réglementation complémentaires constituent un réseau intégré d’impératifs sécuritaires permettant d’assurer la sûreté lors du transport de biens dangereux.

35.
La diversité des matériaux dangereux transportés présente une gamme étendue de dangers potentiels pendant le transport ; il existe cependant des similarités au niveau des contrôles à mettre en application pour assurer la sécurité pendant le transport. Ces matériaux doivent être classés de manière adéquate en fonction des risques potentiels qu’ils posent pendant le transport ; ils doivent être conditionnés en fonction de leur degré de risque, et les informations relatives à leur degré de dangerosité doivent être communiquées comme il se doit (y compris les mesures à prendre en cas d’urgence). Bien que les matériaux radioactifs présentent des dangers qui leur sont propres en cours de transport ils sont inclus dans le système général de sécurité du transport des produits dangereux, comme représentant une catégorie de produits dangereux parmi les neuf catégories faisant l’objet d’une réglementation (les matériaux radioactifs figurent dans la catégorie 7 du régime international de réglementation du conditionnement et du transport des produits dangereux). Ceci permet l’expédition par voie commerciale des matériaux radioactifs et facilite l’utilisation de ces matériaux à des fins bénéfiques.

Rôles et responsabilités aux niveaux national et international

36.
Les lois nationales et internationales sont fondées sur la volonté des pays à s’engager à appliquer une approche donnée. Généralement, les lois nationales exigent l’adoption d’un texte de loi ou de décrets, et bien souvent des réglementations plus précises pour assurer la mise en application des conditions impératives dans des domaines aussi techniques que le transport des produits dangereux.  Les lois internationales fixent des droits et des obligations juridiques auxquels les États s’engagent à donner force obligatoire ; leur mise en application exige aussi parfois des réglementations détaillées. Ces deux catégories de lois et les règlements d’application éventuellement requis sont essentiels pour la mise en place d’un système exhaustif de gestion du transport des produits dangereux, notamment les matériaux radioactifs. En 1998, le Secrétariat de l’AIEA a préparé un « Rapport sur les instruments et réglementations juridiques à caractère obligatoire et non obligatoire relatifs à la sécurité du transport des matériaux radioactifs et la mise en application de ces instruments » [8]. Ce rapport fournit des informations  plus détaillées sur les accords internationaux existent dans ce domaine. 
Impératifs nationaux à caractère obligatoire
37.
Pour assurer un degré de sécurité acceptable des transports au sein de leurs frontières, les pays adoptent des règlements minimums obligatoires qui s’appliquent au transport. Comme l’a prouvé l’expérience des années 1940, ces règ1ements peuvent être source de confusion et de difficultés lorsque l’absence d’une approche cohérente impose l’application d’une série de conditions variables. La plupart des pays du monde s’en remettent aux agences des Nations Unies qui les aident à élaborer des conditions adéquates de sécurité pouvant être appliquées par toutes les nations, et valables pour tous les modes de transport et pour toutes les catégories de produits dangereux. Les règlements nationaux peuvent soit appliquer ces conditions telles quelles (par inclusion textuelle ou référence expresse) ou de manière indirecte (en les rédigeant à nouveau pour les adapter à leurs réglementations nationales).

Impératifs  internationaux à caractère obligatoire

38.
La pièce jointe au document cote GOV/1998/17, de concert avec les informations les plus récentes, identifie le nombre suivant d’accords internationaux à force obligatoire qui traitent de manière directe ou indirecte de la sécurité du transport des matériaux radioactifs :

· 21 instruments en vigueur à l’échelle mondiale ;

· 5 instruments de nature mondiale qui ont été rédigés mais ne sont pas encore entrés en vigueur ; et,

· 22 instruments en vigueur à l’échelle régionale.

39.
Bien que le nombre d’instruments à caractère obligatoire soit important, il existe deux conventions modales de niveau mondial et plusieurs grandes conventions à l’échelle régionale qui offrent la couverture la plus exhaustive de la sécurité du transport des produits dangereux. Les deux conventions de caractère mondial sont les suivantes :

· Pour le transport des produits dangereux par voie maritime – La Convention internationale sur la sécurité de la vie en mer et ses trois protocoles (Londres 1974) et les mesures prises récemment par l’OMI exigent des États parties l’entrée en vigueur obligatoire du Code maritime international de l’OMI sur les produits dangereux d’ici le 1er janvier 2004.

· Pour le transport des produits dangereux par voie aérienne – La Convention sur l’aviation civile internationale – Annexe 18.  La Convention de Chicago (sur la sécurité du transport des produits dangereux par voie aérienne (Chicago 1945)) exige des États parties qu’ils donnent force obligatoire aux Instructions techniques de l’OACI relatives au transport de produits dangereux par voie aérienne.

40.
Dans la mesure où le transport international par voie de terre se trouve de facto limité au transport continental, il n’existe pas de convention mondiale régissant l’acheminement de produits dangereux par le chemin de fer ou par la route. Il existe toutefois des accords régionaux, mais ces derniers ne concernent pas de manière spécifique les questions qui nous occupent ici.

Comité d’experts des Nations Unies et l’AIEA

41.
Un Comité d’experts a été nommé par le Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) en 1953 pour élaborer un système universel de recommandations sur le transport des produits dangereux. Ces recommandations avaient pour objet de réduire tant les risques que les coûts associés à l’expansion du commerce international des produits dangereux ; elles étaient également susceptibles d’être adoptées pour une application au niveau national. L’ECOSOC a nommé le « Comité d’experts sur le transport des produits dangereux » (CETPD) chargé de l’élaboration d’une approche fondamentale devant être appliquée au conditionnement et au transport de tous les produits dangereux. Le rapport du CETPD devait être soumis sous forme de « recommandations », les agences nationales et internationales responsables de la réglementation du transport des produits dangereux devant ensuite déterminer dans quelle mesure ces « recommandations des Nations Unies » devaient se voir accorder force obligatoire.

Règlements de l’AIEA relatifs à la sécurité du transport des matériaux radioactifs
42.
En 1959, le CETPD a reconnu le caractère essentiel d’une coordination avec l’AIEA pour la rédaction de toute recommandation relative au transport de matériaux radioactifs. Sur la base des recommandations du CETPD, l’ECOSOC a prié le Secrétaire générale des Nations Unies de bien vouloir informer l’AIEA du désir de l’ECOSOC que soit confiée à l’AIEA la rédaction de recommandations relatives au transport de matériaux radioactifs, étant entendu que ces recommandations devaient être conformes aux principes adoptés par le CETPD et seraient formulées en consultation avec les Nations Unies et ses agences spécialisées pertinentes. Ceci a donné lieu à une coopération continue entre le CETPD, l’AIEA, les agences spécialisées pertinentes (notamment l’OACI, l’OMI et l’Union postale universelle) et diverses autres instances des Nations Unies, dont la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (UN/ECE).

43.
Le texte portant création de l’AIEA autorise cet organisme à s’acquitter de certaines fonctions, notamment, suivant les disposition de son Article III.A.6 « l’établissement ou l’adoption, en consultation et, le cas échéant, en collaboration avec les organes compétents des Nations Unies et avec les agences spécialisées concernées, des normes de sécurité applicables à la protection de la santé et la réduction au minimum de tout danger pour la vie ou les biens… ». Par suite, la demande formulée par l’ECOSOC venait complémenter les fonctions statutaires de l’AIEA en matière d’établissement de normes de sécurité.

44.
À la suite de la décision prise par l’ECOSOC, l’AIEA a établi puis publié pour la première fois ses Réglementations pour la sécurité du transport  des matériaux radioactifs (Série sur les normes de sécurité - no 6) en 1961, pour application au transport national et international des matériaux radioactifs par tous les modes of transport. Une réévaluation ultérieure – réalisée par le Secrétariat de l’AIEA en pleine consultation avec les État membres de l’AIEA, les agences spécialisées pertinentes et divers autres organes des Nations Unies – ont donné lieu à cinq remises à jour exhaustives (publiées en 1964, 1967, 1973, 1985 et 1996) et diverses révisions “telles qu’amendées”. L’ensemble des versions de ces réglementations a établi un équilibre entre la prise en considération incontournable des progrès techniques, l’expérience opérationnelle et les principes les plus récents en matière de protection contre les radiations tout en maintenant un cadre stable pour les impératifs de nature réglementaire.

45.
En 1964, au moment de l’approbation de la première version révisée, le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA a autorisé son Directeur général à recommander que les Réglementations “soient adoptées comme base aux réglementations nationales pertinentes et soient appliquées au transport international transport”.  Ces Réglementations – malgré leur nom – ont le même statut que les recommandations des Nations Unies. Cependant, en 1969, elles avaient été adoptées par la plupart des organisations internationales traitant des questions de transport et elles étaient appliquées par la plupart des États pour leurs propres réglementations. À l’échelle mondiale, l’application des Réglementations de l’AIEA à tous les modes de transport s’est traduite par le relèvement des niveaux de sécurité, ce qui a été reconnu par la Résolution GC (42)/RES/13 de la Conférence générale de l’AIEA, qui précise que “…l’application de réglementations prenant en considération les Réglementations de l’AIEA applicables au transport assure un niveau de sécurité renforcé…”. La version la plus récente de ces Réglementations approuvée par le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA en septembre 1996 et légèrement révisée en 2000, a été publiée sous le titre de “Série sur les norme de sécurités - no TS-R-1” [1].  Le format et la structure du TS-R-1 sont ceux d’un document “autonome” précisant toutes les conditions qui s’appliquent au transport des matériaux radioactifs en toute sécurité.

Documents à l’appui des Réglementations de l’AIEA en matière de transport
46.
Dans le droit fil de la préparation de la dernière version des Réglementations applicables au transport, publiée en 1996 sous le titre de Série sur les norme de sécurités - no ST-1, puis publiée à nouveau avec de légers amendements a as version anglaise en 2000 sous le titre de Série sur les normes de sécurité - no TS-R-1 (St-1, révisée)
/, des mesures ont été prises pour l’élaboration d’un guide d’orientation connexe et de divers autres documents à l’appui. Deux documents clés d’orientation, conformes au document TS-R-1 ont d’ores et déjà été publiés et ces documents sont disponibles à l’heure actuelle en langue anglaise. Il s’agit des documents TS-G-1.1 (ST-2) et TS-G-1.2 (ST-3), qui fournissent, respectivement, une orientation générale sur l’application des impératifs stipulés dans le document TS-R-1, et sur la planification et la préparation aux situations d’urgence éventuelles concernant des matériaux radioactifs. Des mesures sont en cours d’élaborations pour la remise à jour de deux autres documents d’orientation, l’un traitant de l’assurance de la qualité au niveau du transport (qui devrait porter la cote TS-G-1.3) et l’autre sur la garantie de conformité au niveau du transport (qui devrait porter la cote TS-G-1.4).

47.
Divers autres documents à l’intention des autorités compétentes, des expéditeurs, des transporteurs et des destinataires pour les aider à appliquer comme il se doit les Réglementations en matière de transport sont préparés suivant les ressources disponibles. Les documents ci-après, notamment ceux dont découlent les conditions applicables à la protection contre les radiations précisées par les Réglementations en matière de transport, sont illustrés à la Fig. 4. Ceux qui sont indiqués au premier rang sont le document fondamental (Série sur les normes de sécurité - no 120), et les deux documents précisant les conditions à respecter (Série sur les normes de sécurité nos 115 et TS-R-1).  La deuxième rangée indique les quatre documents d’orientation concernant les transports (TS-G-1.1, TS-G1.2, Série sur les normes de sécurité nos 112 et 113).  La troisième rangé comporte trois des plus récents documents techniques (TECDOC), la liste des autorités nationale compétente et les résultats d’un sondage détaillée sur la manière dont les divers États réglemente la sécurité des transports. Tous ces documents sont disponibles sur papier auprès de l’AIEA, et tous ces documents à l’exception de la Série sur les normes de sécurité nos 112, 113 et 120 sont disponibles sur le site Internet de l’AIEA (www.AIEA.org).

Réglementations modèles des Nations Unies

48.
En décembre 1994, le CETPD a décidé que ses recommandations étaient désormais suffisamment exhaustives pour être reformulées sous forme de Réglementations modèles adressées à l’ensemble des gouvernements et des organisations internationales qui s’occupent de l’élaboration de réglementations nationales et internationales en matière de transport de produits dangereux.  Ceci a donné lieu à la restructuration des recommandations pour en permettre l’usage immédiat. En juillet 1995 (Résolution 1995/5), l’ECOSOC a approuvé cette approche et invité toutes les parties intéressées …“qui procèdent à l’élaboration ou à la mise à niveau des codes et des règlements pertinents, à prendre pleinement en considération ces recommandations, notamment en ce qui a trait à la structure et au format de ces codes et règlements”.
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49.
Les Règlements modèles des Nations Unies fournit une série complète des conditions applications au transport of produits dangereux. Bien que n’ayant pas force de loi, ces documents sont utilisées de manière importante par les différents pays et servent de base à leurs propres réglementations nationales et internationales. Leur contenu, leur format et leur structure ont fait l’objet d’une coordination étroite avec l’OACI, l’OMI et le RID/ADR pour en faciliter l’intégration dans les réglementations à force obligatoire de ces organismes.

50.
Pour faciliter l’intégration des réglementations TS-R-1 au sein des instruments internationaux couvrant toutes les catégories de produits dangereux, l’AIEA et les membres de son Comité sur les normes de sécurité applicables au transport (TRANSSC) ont travaillé en étroite collaboration avec le CETPD pour intégrer les impératifs du TS-R-1 en matière de sécurité au Réglementations modèles des Nations Unies. Le Secrétariat de l’AIEA a préparé une liste détaillée de recommandations indiquant à quel niveau les conditions du TS-R-1 pourraient être incorporées dans les Réglementations modèles, ainsi qu’une référence croisée entre le TS-R-1 et les paragraphes pertinents des Réglementations modèles. Diverses versions préparées par les Secrétariats de ces organisations et leurs organismes d’évaluation technique ont débouché sur un accord quant à la meilleure manière d’intégrer essentiellement l’ensemble des conditions du TS-R-1 aux Réglementations modèles. Cette intégration est maintenant terminée et les Réglementations modèles des Nations Unies offrent désormais une série exhaustive de conditions recommandées par les Nations Unies pour toutes les catégories de produits dangereux. Cette approche a eu pour résultat un renforcement ultérieur du rôle quasi-universel que jouent les conditions stipulées par le TS-R-1 dans la formulation de fondements pour les normes applicables à la sécurité du transport des matériaux radioactifs à l’échelle mondiale.
Harmonisation des réglementations du transport à l’échelle internationale

51.
Le CETPD, l’OACI l’OMI et l’ECE des Nations Unies ont travaillé en étroite collaboration à l’élaboration d’une approche efficace permettant d’assurer une remise à jour et une coordination étroite des réglementations relatives aux produits dangereux. En effet, toute différence entre les réglementations compliquerait de manière considérable la tâche des expéditeurs ayant recours aux modes de transport concernés et leur ferait courir le risque de devoir honorer des impératifs contradictoires.  .

52.
Le CETPD opère suivant un cycle de révision de deux ans pour tenir les Réglementations modèles à jour et éviter toute arriéré dans le traitement des questions. De même, l’OACI, l’OMI et l’ECE des Nations Unies (qui est le Secrétariat du RID/ADR) ont eux aussi adopté des cycles de remise à jour de deux ans commençant avec l’achèvement de chaque cycle de remise à jour du CETPD. Ceci permet de garantir que les impératifs internationaux à force obligatoire en matière de modalités de transport demeurent à jour et aussi conformes que faire se peut avec les Réglementations modèles, étant entendu qu’il existe un délai de deux ans avant que les organisations responsables des divers modes de transport procèdent à leur propre cycle ce révision et incorporent les changements adoptés par le CETPD. Cette coordination étroite entre les cycles de remise à jour permet de définir l’environnement extérieur dans lequel doivent s’inscrire les Réglementations de l’AIEA applicables au transport pour qu’elles puissent être appliquées de manière obligatoire au niveau international, de concert avec les autres impératifs applicables aux produits dangereux.

53.
Pour faciliter l’harmonisation des conditions applicables à la sécurité du transport des matériaux radioactifs et des impératifs du CETPD des Nations Unies, de l’OACI, de l’OMI et du RID/ADR, l’AIEA a lancé l’organisation de réunions annuelles de coordination entre les Secrétariats et ce depuis 1996. Ces réunions de coordination entre agences permettent aux Secrétariats de résoudre les problèmes mutuels, et d’élaborer des approches permettant une meilleure intégration des conditions applicables. Les autres Secrétariats ont indiqué qu’ils souhaitaient vivement que l’AIEA raccourcisse la durée de son cycle de révision antérieur et aligne son calendrier sur celui des Réglementations modèles. L’intégration des amendements au TS-R-1 au sein des Réglementations modèles pendant le cours normal du cycle de remise à jour de deux ans simplifie en effet grandement la tâche de l’OACI, de l’OMI et de l’ECE des Nations Unies au fur et à mesure que ces organismes intègrent les conditions concernées dans leurs réglementations modèles à caractère obligatoire au plan international. La Fig. 5 indique la manière dont sont intégrées les Réglementations de l’AIEA en matière de transport et les Réglementations modèles des Nations Unies au sein de ces instruments à caractère obligatoire.

54.
À l’origine, les spécialistes des État membre de l’AIEA en matière de sécurité des transports et le Secrétariat hésitaient à adopter un cycle de remise à jour de deux ans. L’on craignait que des révisions trop fréquentes ne soient difficiles à mettre en application et ne fournissent pas la stabilité réglementaire souhaitée. Cependant, les organismes ont reconnu que le cycle précédent, d’une durée de dix ans, avait été source de problèmes considérables attribuables à l’accumulation des questions à régler et à la pression correspondante d’incorporation des révisions proposées sans attendre le cycle décennal suivant. Il a été remarqué que le passage à un cycle de deux ans  n’exigeait pas une révision des Réglementations applicables au transport tous les deux ans, et pourrait être considéré comme un « cycle de réévaluation »plutôt qu’un « cycle de remise à jour ». Une telle approche permettrait de continuer à publier des versions « telles qu’amendées » (ne contenant pas de modifications exhaustives) ainsi que des versions « révisées » (contenant des modifications exhaustives). Dans la mesure où les États membres disposaient déjà de procédures permettant d’accommoder le cycle de deux ans du CETPD, de l’OACI et de l’OMI, les experts en matière de sécurité des transports ont conclu qu’ils ne se heurteraient pas à des difficultés importantes si le cycle de l’AIEA était aligné sur le cycle des autres organisations. En fin de compte, les experts en matière de sécurité du transport des matériaux radioactifs des États membres et le Secrétariat sont arrivés à la conclusion suivante : l’intégration des Réglementations de l’AIEA applicables au transport aux réglementations régissant les autres produits dangereux était essentielle pour la mise en application à l’échelle mondiale de ces normes et leur caractère obligatoire. Par voie  de conséquence, le cycle de remise à jour de deux ans a été adopté et un calendrier détaillé a été élaboré pour tenir les délais ainsi abrégés et inclure toutes les étapes requises pour l’application de l’ensemble des procédures stipulées dans les publications de la Série de l’AIEA sur les normes de sécurité.
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Fig. 5. Mise en application des réglementations obligatoires en matière de sécurité des transports.

55.
Le CETPD, l’OACI, l’OMI et les États membres se sont déclarés satisfaits du cycle coordonné de deux ans pour la tenue à jour des réglementations applicables au transport. La Conférence générale de l’AIEA a systématiquement reconnu tant l’importance de cette coordination avec les organisations internationales que la nécessité d’un calendrier conforme au programme de ces organisations. Le premier cycle de deux ans est arrivé à son terme à la fin de l’année 2001, ce qui donnera lieu à une version 2003 « telle qu’amendée » du TS-R-1.  L’expérience acquise pendant ce cycle a révélé que le processus peut fonctionner de manière satisfaisante et le deuxième cycle de réévaluation a été lancé au début de l’année 2002.

Adoption à l’échelle nationale des réglementations de l’AIEA en matière de transport

56.
Dans la mesure où les réglementations de l’AIEA en matière de transport sont totalement intégrées aux Réglementations modèles des Nations Unies et aux réglementations de l’OACI, de l’OMI, du RID/ADR/ADN et du MERCOSUR/MERCOSUL dans le contexte de leurs conventions respectives, leur mise en application en tant que conditions à force obligatoire au plan international dispose d’une base solide. Ce nonobstant, pour que leur couverture soit véritablement de nature mondiale, les États membres sont vivement encouragés à adopter des réglementations fondées sur les Réglementations applicables au transport (notamment Réf. [4]).  Les méthodes employées par les États membres pour ce faire variant selon la structure réglementaire en vigueur dans leur pays, et de la couverture assurée le cas échéant par les accords internationaux à force obligatoire.

57.
Un récent sondage réalisé dans plusieurs États membres
/ a révélé 44 réponses quant à la manière dont les États membres assurent la réglementation du transport des matériaux radioactifs. Chacun des États membres interrogé a déclaré que ses réglementations nationales sont fondées sur les Réglementations de l’AIEA en matière de transport, soit de manière directe soit par le biais de conditions internationales à force obligatoire. Les 30 pays dotés de programmes nucléaires sont tous partie à la Convention de Chicago, et 29 d’entre eux (à l’exception d’un pays enclavé) sont également partie à la Convention de SOLAS. Ce qui fait que tous les pays dotés de programmes nucléaires ayant accès à la mer sont tenus de  disposer de réglementations obligatoires pour la sécurité du transport international des matériaux radioactifs par voie maritime.
Le Code INF de l’OMI

58.
La discussion qui précède s’est concentrée sur le régime réglementaire régissant l’élaboration, l’homologation, la fabrication et l’utilisation des conditionnements employés pour le transport des matériaux radioactifs et les contrôles opérationnels généraux qui s’appliquent à l’utilisation de ces conditionnements. Pour le transport des INF et des HLW par voie maritime, le Code INF de l’OMI [6] s’applique également au renforcement du niveau de sûreté (et renforce indirectement le niveau de sécurité) du transport de ces matériaux. Sa concentration porte sur la conception et l’opération du navire assurant le transport de cargaisons de plutonium, de combustibles nucléaire irradié (INF) et de déchets radioactifs à forte intensité (HLW), tandis que les Réglementations de l’AIEA applicables au transport porte avant tout sur l’élaboration et l’opération des conditionnements de ces matériaux (et de tous les autres matériaux radioactifs). On trouvera ci-dessous un extrait de la Réf. [8] concernant le Code sur les INF :

“Le Code applicable à la sécurité du transport du combustible nucléaire irradié, du plutonium et des déchets radioactifs de forte intensité dans des châteaux de transport embarqués (Code sur les INF), élaboré par un groupe de travail OMI/AIEA/Programme des Nations Unies pour l’Environnement a été adopté en 1994 en tant qu’instrument non obligatoire par l’Assemblée de l’OMI, exhortant les États à mettre ces dispositions en application “dans les meilleurs délais”. Le MSC et le Comité pour la protection de l’environnement marin (MEPC) de l’OMI ont été priés de procéder à une réévaluation régulière de Code et de l’amender en fonction des besoins, en consultation avec l’AIEA. Plusieurs amendements relatifs aux plans d’urgence à bord ont été adoptés au niveau du MEPC et du MSC. D’autres amendements ont été proposés – concernant les plans d’urgence sur les berges,la notification anticipée des déplacements, les consultations avec les États côtiers et les trajets  - sont en cours de discussion.
En février 1998, le DSC a adopté un rapport du groupe de travail contenant les amendements proposés au Chapitre VII de la Convention de SOLAS de 1974 conçu pour donner force obligatoire au Code relatif aux INF. Une présentation du Code dans les langues obligatoires a été préparée pour incorporer ces amendements. Sous réserve de la confirmation du MSC et du MEPC, le Code révisé sur les INF devrait devenir obligatoire le 1er janvier 2001”.

AUTRES INSTRUMENTS INTERNATIONAUX A CARACTÈRE JURIDIQUE OBLIGATOIRE ET NON OBLIGATOIRE

59.
Ce qui précède fournit des informations importantes sur certains des instruments juridiques qui s’appliquent de manière spécifique à la réglementation du transport des matériaux radioactifs. Cependant, dans le domaine général du transport de ces matériaux, il existe bien d’autres instruments susceptibles de revêtir une certaine importance.  Plusieurs d’entre eux ont fait l’objet d’une évaluation dans le “Rapport sur les instruments internationaux à caractère juridique obligatoire et non obligatoire et les réglementations relatives à la sécurité du transport des matériaux radioactifs et leur mise en application” [8].  Certains des autres instruments font l’objet d’une brève description ci-après, en fonction de la discussion les concernant dans la Reg. [8].

Pollution marine et Code IMDG

60.
En 1985, l’OMI a décidé d’étendre le Code IMDG aux polluants marins afin de renforcer l’application des dispositions de l’Annexe III de la Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution causée par les navires, modifiée par le Protocole de 1978 y afférent (MARPOL 73/78). Tout comme dans le cas de la Partie A du Chapitre VII de la Convention de SOLAS de 1974, les réglementations MARPOL 73/78 sont de nature très générales. Les Annexes I et II traitent du transport en vrac du pétrole et des substances chimiques dans les cales des navires. L’Annexe III renferme les réglementations relatives à la prévention de la pollution par les substances nocives acheminées sous forme conditionnée.

61.
L’Annexe III ne précise pas la liste des substances concernées, mais elle définit les “substances nocives” comme étant les substances reconnues comme polluants de l’environnement marin par le Code IMDG et elle précise les critères applicables à la désignation de substances comme polluants de l’environnement marin. L’annexe exige que les États soient tenus de publier “des conditions détaillées relatives au conditionnement, au marquage, à l’étiquetage, à la documentation, à l’arrimage, aux limites quantitatives et aux exceptions”. Pour assurer une mise en application efficace des dispositions de l’Annexe III, le MEPC a décidé d’étendre la portée du Code IMDG pour inclure les volets relatifs à la pollution marine, grâce à l’incorporation d’une nouvelle section – la Section 23 – à l’introduction générale au Code IMDG ; cette nouvelle section est entrée en vigueur le 1er janvier 1991.

62.
Les critères applicables à la désignation d’une substance comme polluant marin ou polluant marin grave sont évalués par le Groupe d’experts chargés des aspects scientifiques de la protection de l’environnement marin (GESAMP), qui est composé d’experts indépendants nommés par plusieurs agences des Nations Unies, notamment l’OMI et l’AIEA. Les délibérations du GESAMP sont documentées et les rapports en résultant sont soumis au DSC. Les conteneurs renfermant des substances désignées comme polluants marins doivent comporter le symbole spécifique indiquant la présence de polluants marins et respecter d’autres conditions spécifiques.

63.
Le fait que l’Annexe III couvre les substances nocives “conditionnées” suggère qu’elle pourrait couvrir les matériaux radioactifs. Cependant, ni les matériaux radioactifs en général ni les radionucléides spécifiques n’ont été désignés comme des polluants marins. Par suite, les volets du Code IDMG sur les polluants marins ne s’appliquent pas aux matériaux radioactifs à proprement parler.

Mouvement transfrontalier des INF et des DHR

La Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible irradié et la sûreté de la gestion des déchets radioactifs

64.
Le 5 septembre 1997, une conférence diplomatique a adopté la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible irradié et la sûreté de la gestion des déchets radioactifs et une résolution relative au mouvement transfrontalier du combustible irradié et des déchets radioactifs. La Résolution constatait le rôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) quant à la création de normes internationales sur la sûreté du transport de matières radioactives et incitait les Etats signataires de la Convention à tenir intégralement compte de ces normes “dans la formulation et la mise en œuvre de leurs lois et réglementations nationales”. La résolution invitait également l’AIEA, “en consultation, et lorsque approprié en collaboration, avec les organes compétents des Nations Unies… à passer en revue les règles et réglementations existantes concernant le mouvement transfrontalier du combustible irradié et des déchets radioactifs”. 

65.
Il convient de noter le distinguo entre les termes “transport” et “mouvement”. Dans les années 80, les avant-projets d’instruments internationaux portant sur les déchets dangereux empruntaient d’ordinaire, au niveau de la Communauté européenne, de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) et le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), des termes  tels que “transport” ou “acheminement”, mais dans les débats avec les responsables officiels des transports, il ressortait que le but desdits instruments (pilotés par les préoccupations environnementales) consistait à établir un système d’identification, de notification et de consentement quant à l’origine et l’évacuation des déchets dangereux (la démarche “intégrale”). Ainsi, le terme “mouvement” s’est alors appliqué aux processus administratifs obligatoires exigés si le produit acheminé relevait des réglementations internationales relatives aux déchets dangereux. 

66.
L’article 27 de la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible irradié et la sûreté de la gestion des déchets radioactifs porte sur le mouvement transfrontalier du combustible irradié et les déchets radioactifs et établit certaines exigences obligatoires ayant trait à ces mouvements L’article 27 (1) (ii), en ce qui concerne le mouvement transfrontalier et les États de son transit, renvoie aux autres obligations internationales, pertinentes quant aux modes spécifiques de transport utilisés. La Convention ne couvre pas par ailleurs le transport hors-site du combustible irradié et des déchets radioactifs. 

67.
Le Code de bonne pratique sur le mouvement transfrontière international de déchets radioactifs  est consultatif et a été adopté par consensus de la Conférence générale de l’AIEA. Ce code confirme, entre autres, la souveraineté des État pouvant interdire le mouvement de déchets radioactifs, leur entrée, traversée et sortie de leur territoire national. Il invite vivement les États à s’assurer que le mouvement transfrontalier de ces déchets ne se déroule qu’avec préavis et consentement des États expéditeurs, destinataires et de transit. Toutefois, il contient une note de bas de page déclarant qu’aucun élément du Code n’entrave, ni n’affecte à quelque égard que ce soit, l’exercice des droits et libertés de navigation aérienne et maritime des avions et des navires. 

68.
Les conditions internationales applicables à la sécurité des transports (les moyens de transport eux-mêmes) des déchets dangereux non radioactifs ne diffèrent pas des conditions relatives au transport de produits commerciaux ou autres, substances et articles. Les propriétés dangereuses doivent être identifiées selon les critères normaux de classe de danger, un numéro d’identification des Nations Unies est attribué à la substance et le terme “DÉCHETS” est d’ordinaire inclus dans le “nom officiel d’expédition” aux fins de transport. Le conditionnement et l’étiquetage usuels exigés, correspondant aux numéros d’identification des Nations unies pour la substance, s’y appliquent. 

La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination

69.
Toutefois, en outre, la plupart de ces déchets relèvent de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, 1989, complétée des décisions adoptées par la Conférence des parties signataires en 1992, 1994 et 1995.  La Convention de Bâle a été rédigée sous les auspices du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE). Elle vise la protection de la vie humaine et de l’environnement contre les effets indésirables pouvant résulter du mouvement transfrontières et de la gestion des déchets dangereux et autres. Ses buts consistent à réduire la production de déchets dangereux et autres déchets, promouvoir une gestion des déchets respectueuse de l’environnement, contrôler les mouvements transfrontaliers de ces déches et en prévenir tout trafic illicite. 

70.
La caractéristique essentielle de la Convention reste la procédure de consentement préalable donné en toute connaissance de cause, par laquelle l’Etat d’exportation a l’obligation d’aviser, ou le producteur ou l’exportateur doit aviser, par écrit, et recevoir le consentement de l’Etat d’importation et de transit quant au mouvement proposé des déchets dangereux ou autres déchets. 

71.
Parallèlement, la Convention stipule qu’aucun élément de la Convention n’entrave, ni n’affecte à quelque égard que ce soit, l’exercice des droits et libertés de navigation aérienne et maritime des avions et des navires, prévus par le droit international et reflétés dans les instruments internationaux pertinents. 

72.
La Convention n’aborde pas les déchets radioactifs et ce, pour deux raisons: (1) les déchets radioactifs ne sont pas cités à l’Annexe I, II ou III de la Convention, et (2) les déchets radioactifs soumis à un autre système de contrôle international sont exclus du champ d’application de la Convention. L’autre système de contrôle ne doit pas nécessairement être identique à celui de la Convention de Bâle. 

73.
En vertu de l’article 11 de la Convention de Bâle, plusieurs accords régionaux ont été conclu, fondés sur la procédure de consentement préalable. Certains de ces instruments comprennent les déchets radioactifs dans leur champ d’application.

74.
Le chapitre 22 de l’Agenda 21 sur la gestion sûre et respectueuse de l’environnement des déchets radioactifs, adoptée par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, en 1992, invite entre autres les États à renforcer leurs efforts de mise en œuvre du Code de pratique sur les mouvements transfrontières des déchets radioactifs et de garder à l’étude active le régime international sur les mouvements transfrontières des déchets radioactifs, y compris le bien-fondé de la signature d’un instrument ayant force obligatoire sous les auspices de l’AIEA. Dans le contexte général de la protection de l’environnement, le principe 15 de précaution et le principe 19 sur la notification et la consultation relatives aux activités ayant un effet transfrontalier putatif profond, figurant tous deux dans la déclaration de Rio n’ayant pas force obligatoire, ont été tous deux adoptés par la même conférence. Le programme pour la mise en œuvre ultérieure de l’agenda 21, adopté par la dix-neuvième session spéciale de l’assemblée générale des Nations Unies, en juin 1997, précise qu’il conviendrait que ces principes soient abordés ultérieurement par les instances appropriées. 

Protection physique des matières nucléaires

Convention sur la protection physique des matières nucléaires

75.
La Convention sur la protection physique des matières nucléaires, promulguée à Vienne le 3 mars 1980 est un document ayant force obligatoire. Cette Convention oblige les parties signataires à garantir la protection des matières nucléaires servant à des fins pacifiques, aux niveaux prévus dans la Convention sur leurs territoires, les navires ou les avions, au cours du transport nucléaire international. 

76.
Les matières nucléaires, selon la définition de l’article 1 de la Convention, sont "le plutonium, excepté les matières possédant une concentration isotopique surpassant 80% de plutonium-238, unranium-233, uranium enrichi de l’isotope 235 ou 233, uranium contenant le mélange d’isotopes existant à l’état naturel, autre que sous forme de minerai ou de résidu de minerai, et toute matière contenant un ou plusieurs de ces éléments"
/.

77.
Les parties contractantes prendront, notamment, des dispositions spécifiques et rempliront les normes définies de protection physique en ce qui concerne les expéditions internationales de matières nucléaires et coopéreront au recouvrement et à la protection de matières nucléaires enlevées illégalement.  Les parties contractantes s’engagent à ne pas entreprendre, ni à autoriser ce type de transport international, à moins que des assurances soient fournies selon lesquelles les matières nucléaires seront protégées, au niveau exigé. 

Recommandations relatives à la protection physique des matières nucléaires et des installations nucléaires 

78.
L’INFCIRC/225 [3] est un instrument n’ayant pas un caractère impératif, découlant de la Convention, où figure un ensemble de recommandations sur les obligations de protection physique effective des matières nucléaires utilisées, en transit et stockées, ainsi que des installations nucléaires dans l’État. 

79.
Le paragraphe 3.2.1.4 stipule que « [D]ans le cas d’un transfert international de matière nucléaire, il conviendrait que la responsabilité des mesures de protection physique  fasse l’objet d’un accord entre les États concernés. Il conviendrait que l’Etat expéditeur sache, avant de permettre le transfert international, si les Etats prenant part au transfert, y compris les Etats de transit, notamment, "sont parties à la Convention sur la protection physique des matières nucléaires, ou s’ils ont conclu un accord officiel garantissant la mise en œuvre de dispositions de protection physique, ou s’ils déclarent officiellement que leur dispositions de protection physique sont mise en œuvre conformément à des directives internationales acceptées, ou s’ils sont octroyé des licences comportant des dispositions de protection physique appropriées, relatives au transport des matières nucléaires". 

Notification rapide d’accident nucléaire

80.
La Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire, promulguée à Vienne le 26 septembre 1986 est un instrument ayant force obligatoire. En vertu de l’article 1, la Convention s’applique à tout accident concernant des installations ou des activités d’un État partie à la convention ou personnes ou instances légales relevant de sa juridiction ou de son contrôle, où se produit un rejet de matière radioactive ou pourrait s’y produire, et qui aura entraîné ou pourrait entraîner un rejet transfrontières, international pouvant porter atteinte à la sécurité radiologique d’un autre État. Selon l’article 1, paragraphe 2, ces installations et activités comprennent, notamment, "le transport et le stockage de combustibles irradiés ou de déchets radioactifs" ainsi que "la fabrication, l’utilisation, le stockage, l’élimination et le transport de radio-isotopes aux fins agricoles, industrielles, médicales et connexes, scientifiques et de recherche".

81.
En cas d’accident nucléaire pendant le transport, l’État partie à la Convention et concerné doit immédiatement notifier, directement ou par le biais de l’AIEA, les États étant ou pouvant être touchés physiquement, ainsi que l’AIEA, de l’accident, sa nature, du moment auquel il est arrivé et son emplacement exact, le cas échéant. En outre, il convient que l’Etat en question fournisse, sans délai, les informations complémentaires lorsqu’elles sont disponibles, ayant trait à l’atténuation des conséquences radiologiques dans les États pouvant être affectés. 

Assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique

82.
La Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique, promulguée à Vienne le 26 septembre 1986, est également un instrument ayant force obligatoire. La Convention vise à établir un cadre de travail international pour faciliter la prestation sans délai d’assistance en cas d’accident nucléaire ou d’urgence radiologique, afin d’en atténuer les conséquences. 

83.
En vertu de l’article 1, les États parties à la Convention ont l’obligation de coopérer entre eux et avec l’AIEA afin de faciliter une assistance sans délai en vue de réduire au minimum les conséquences d’un accident nucléaire ou d’une situation d’urgence radiologique et protéger les vies, les biens et l’environnement contre les effets des rejets radioactifs. La Convention s’appliquera que cet accident ou cette situation d’urgence ait, ou pas, son origine sur le territoire d’un État partie à la Convention et demandant assistance, relevant de sa juridiction ou de son contrôle. 

84.
Bien que le texte de la Convention ne réglemente pas le transport de matières radioactives, la Convention pourrait s’appliquer au cas d’un accident ou d’une situation d’urgence pouvant intervenir au cours du transport desdites matières. Dans ce cas, les mécanismes d'appui, précisés dans la Convention, pourraient être mis en œuvre. Un Etat partie à la Convention demanderait l’assistance de tout autre État partie à la Convention, directement ou par le biais de l’AIEA, ou auprès d’autres organisations internationales. Chaque État partie à la Convention, recevant ce type de demande, prendra une décision sans délai et notifiera l’État demandeur, directement ou par le biais de l’AIEA, de la portée et du type d’assistance pouvant être offerte. 

Responsabilité civile

85.
Il existe plusieurs conventions ayant trait à la responsabilité civile. Certaines sont brièvement présentées ci-dessous. 

La Convention de Paris

86.
La Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire, promulguée à Paris le 29 juillet 1960, a été depuis cette date amendée par le protocole attaché du 18 janvier 1964 et par le protocole du 16 novembre 1982, ces documents ont force obligatoire. Des efforts récents ont également amendé ultérieurement la Convention. 

87.
La Convention de Paris est un instrument régional, conclu sous les auspices de l’OCDE. Cet instrument a tout d’abord établi des règles spéciales de droit privé qui, notamment, tiennent l’opérateur d’une installations nucléaire exclusivement et strictement responsable des dommages produits par des incidents nucléaires dans l’installation nucléaire de l’opérateur ou au cours du transport en provenance ou en direction de l’installation nucléaire, il s’agit du cheminement légal. L’instrument établit également un montant minimum de responsabilité de l’opérateur devant être couvert par une forme de garantie financière, par ex. une assurance. Les termes "opérateur", "incident nucléaire", "dommages nucléaires", "installation nucléaire", "substances nucléaires" etc., y sont définis.

88.
Le cheminement légal est maintenu dans les cas de transport entre les opérateurs d’installations nucléaires, sous réserve de la disposition selon laquelle une législation nationale pourrait permettre au transporteur d’endosser volontairement la responsabilité civile de l’opérateur (article 4).

La Convention de Vienne

89.
La Convention relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, promulguée à Vienne le 21 mai 1963, est un instrument faisant force obligatoire. Cet instrument, à la suite de la Convention régionale de Paris, établit des règles spéciales de droit privé, tenant notamment l’opérateur d’une installations nucléaire strictement et exclusivement responsable des dég6ats nucléaires résultant d’incidents nucléaires dans l’installation nucléaire de l’opérateur ou au cours du transport à partir ou à destination de l’installation nucléaire. Il s’agit du cheminement légal. L’instrument établit également un montant minimum de responsabilité de l’opérateur devant être couvert par une force de garantie financière, par ex. une assurance. Les termes "opérateur", "incident nucléaire", "dommages nucléaires", "installation nucléaire", "matières nucléaires", etc., y sont définis. 

90.
Le cheminement légal est maintenu dans les cas de transport entre les opérateurs d’installations nucléaires, sous réserve de la disposition selon laquelle une législation nationale pourrait permettre au transporteur d’endosser volontairement la responsabilité civile de l’opérateur (Article II).

Le Protocole commun

91.
Le protocole commun relatif à l’application de la Convention de Vienne et de la Convention de Paris, promulgué à Vienne le 21 septembre 1988, est un instrument faisant force obligatoire. Le protocole commun établi un lien entre la convention de Vienne et la convention de paris, et les conjugue en un régime de responsabilité civile élargi. Les parties au Protocole commun sont traitées à titre de parties aux deux conventions et l’on y prévoit un choix de droit afin de déterminer laquelle des deux Convention s’appliquera, à l’exclusion de l’autre, quant à un seul et même incident nucléaire. 

Convention complémentaire à la Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie

92.
La Convention complémentaire à la Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie, promulguée à Vienne, le 12 septembre 1997, est un instrument ayant force obligatoire, mais elle n’est pas encore en vigueur. La Convention est un instrument autonome, auquel tous les États peuvent adhérer qu’ils soient partie ou non aux Conventions de Vienne et de Paris. Ses objectifs consistent à créer un régime global pour traiter de la responsabilité civile légale en cas de dommages nucléaires et à établir un fonds international garantissant dédommagement des dommages nucléaire, en outre de ce qui est prévu par les lois nationales. 

93.
En général, la Convention complémentaire prévoit les mêmes règles de responsabilité que les Conventions de Vienne et de Paris. Dans certains cas, la Convention complémentaire valorise ces règles. Plus précisément, en cas d’un accident maritime dans la zone économique exclusive (ZEE) d’un État partie à la Convention, la Convention reconnaît ce concept relativement récent et prévoit que la juridiction en repose exclusivement auprès des tribunaux de l’Etat côtier dans les eaux duquel (ZEE) l’accident est intervenu. En outre, la Convention complémentaire comprend une définition élargie des dommages nucléaires, qui identifie explicitement les dommages environnementaux et les mesures de prévention. 

94.
Pour se joindre à la Convention complémentaire, les États non partie à la Convention de Vienne ni de Paris doivent posséder une législation, en vigueur, dans le droit fil des dispositions figurant dans l’Annexe de la Convention. L’article 3 de l’Annexe comprend des dispositions concernant la responsabilité civile pendant le transport, quasi-identiques à celles des Conventions de Vienne et de paris, à l’exception du traitement des accidents situés dans la ZEE de l’État partie à la Convention. 

Protocole amendant la Convention de Vienne

95.
Le Protocole amendant la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, promulgué à Vienne le 12 septembre 1997, est également un instrument ayant force obligatoire, mais qui n’est pas encore en vigueur. Le Protocole prévoit notamment: (1) la couverture de dommages nucléaires subis dans un État non contractant, une exception est permise si ledit État possède une installation nucléaire et n’offre pas d’avantages de réciprocité, (ii) une définition élargie des dommages nucléaires, couvrant les coûts de rétablissement de l’environnement endommagé, (iii) les coûts des mesures préventives, (iv) une limite de responsabilité civile minimum sensiblement plus élevée (au minimum 300 millions DTS pouvant être divisés entre l’opérateur responsable et l’Etat d’installation), (v) une prorogation à 30 ans de la période de soumissions des demandes pour perte de vie et préjudice personnel. Parallèlement, les principes fondamentaux de la responsabilité nucléaire, prévus à la Convention de Vienne, par exemple la responsabilité sans faute et le cheminement de responsabilité civile à l’opérateur, sont maintenus. 

96.
Le Protocole contient également une disposition prévoyant, un changement par rapport à la règle existante de la Convention de Vienne, qu’en cas d’accidents situés dans la ZEE d’un État partie à la Convention ou dans une région ne dépassant pas ses limites, la juridiction relative aux actions concernant les dommages nucléaires revient aux tribunaux de cet État. 

97.
Les dispositions de la Convention de Vienne de 1963, traitant des transports (article II), restent inchangées. 

La Convention de Bruxelles sur les opérateurs des navires nucléaires

98.
La Convention complémentaire de Bruxelles sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire le 25 mai 1962 est un instrument ayant force obligatoire, qui n’est pas encore en vigueur.  Cette Convention contient des règles uniformes concernant la responsabilité civile des opérateurs de navires nucléaires. 

99.
Cette Convention n’aborde pas spécifiquement le transport de matières radioactives conditionnées. Toutefois, elle prévoit la responsabilité absolue de l’opérateur d’un navire nucléaire pour tout dégât nucléaire, sur preuve que lesdits dommages ont été provoqués par un incident nucléaire comprenant du combustible irradié, des produits ou des déchets radioactifs produits dans lesdits navires

La Convention de Bruxelles relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires

100.
La Convention relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires, promulguée à Bruxelles le 17 décembre 1971 est un instrument faisant force obligatoire. Cet instrument vise à exonérer les personnes responsables de dommages nucléaires en vertu d’une convention internationale de la loi nationale applicable au domaine des transports, dans les cas où l’opérateur d’une installation nucléaire est responsable desdits dommages, en vertu de la Convention de Paris, la Convention de Vienne ou la législation nationale, si elle est à tous les égards aussi favorable aux personnes pouvant subir des préjudices que les Conventions de Paris ou de Vienne. 

101.
En résultat,  dans les cas où la responsabilité est ré-acheminée, en vertu de cette Convention, vers un opérateur responsable en vertu soit de la Convention de Paris, soit de la Convention de Vienne, leurs dispositions respectives concernant la responsabilité au cours du transport jouent (Convention de Vienne article II et Convention de Paris article 4). 

La Convention de Lugano sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement

102.
La Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement, promulguée à Lugano le 21 juin 1993, est un instrument ayant force obligatoire, mais qui n’est pas encore en vigueur. La Convention a pour but d’assurer le dédommagement des dommages environnementaux et prévoit également les moyens de prévention et de rétablissement.

103.
Les activités dangereuses comprennent la production, la manutention, le stockage, l’utilisation ou le rejet d’une ou de plusieurs substances dangereuses ou de toute opération de nature analogue, relative à ces substances, y compris les matières radioactives. 

Instruments spécifiques à la région de l’Amérique Latine/Caraïbes

Mouvement transfrontalier de déchets dangereux dans la région centraméricaine

104.
Il existe un Accord régional sur le mouvement transfrontalier des déchets dangereux, promulgué à Panama, le 11 décembre 1992, qui est un instrument faisant force obligatoire, mais qui n’est pas en vigueur. Cet Accord s’applique au mouvement transfrontière des déchets dangereux dans la région centraméricaine. Les déchets qui, en raison de leur radioactivité, relèvent d’autres accords internationaux, sont exclus du champ d’application de cet Accord. L’article 3 de l’Accord contient, notamment, des interdictions relatives à l’importation et au transit des déchets dangereux à destination ou au travers de pays d’Amérique Centrale en provenance de pays qui ne sont pas parties à cet Accord : interdiction de d’évacuer les déchets dangereux dans la mer et les eaux internes de l’État, obligation d’adoption et d’application de mesures préventives relatives à la pollution et, interdiction d’exportation desdits déchets. 

Protection et mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes

105.
Il existe également une Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes, comportant un protocole connexe, promulguée à Cartagena, le 30 mars 1986. Cette Convention, qui est un instrument ayant force obligatoire, a pour but la réduction et le contrôle de la pollution dans la région des Caraïbes et garantir la gestion environnementale viable des ressources dans cette région. Ce texte ne s’applique pas directement au transport des matières radioactives. La Convention porte sur la pollution provenant des navires, produite par les vidanges sauvages, les sources terrestres, les activités d’immersion et la pollution aérogène. L’article 10 établit et prévoit la possibilité de création d’aires spéciales protégées, dans la région, relevant du Protocole relatif aux zones et à la vie sauvage spécialement protégées pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes, adopté à Kingston le 18 janvier 1990. La Convention ne contient pas de définition du terme "pollution". 

Déclarations d’intérêt spécial pour les régions de l’Amérique latine et des Caraïbes

106.
Il existe une déclaration conjointe relative au transport des déchets radioactifs, Agence pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique Latine et les Caraïbes, promulguée à Mexico le 5 février 1998. Cette déclaration, qui n’a pas caractère impératif, réitère la profonde préoccupation des États parties au traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (Traité de Tlatelolco) quant aux risques que représente un transit de déchets nucléaires de haut niveau, pour la vie et la santé des populations ainsi que pour la protection de l’environnement sous-marin et terre de la région. 

107.
Ce texte en appelle également à la communauté internationale pour renforcer, par le biais des organisations internationales, la réglementation stricte du transport de matières radioactives, afin d’inclure des obligations légales en vue de prévoir des garanties de mesures de sécurité, des dispositions de prévention de la pollution, des plans d’urgence en cas de désastre et des échanges d’informations opportuns entre les pays concernés. 

SÉCURITÉ DU TRANSPORT DES INF ET DE DHR

Sécurité du transport – Principes des réglementations du transport de l’AIEA

Démarche

108.
Les réglementations du transport de l’AIEA établissent les impératifs de sécurité pour une très large gamme de dangers présentés par les matières transportées. Les principes de base sur lesquels reposent les réglementations du transport de l’AIEA comprennent notamment: 

109.
Les impératifs de conditionnement, communication des dangers, avals de conception et assurance de qualité correspondant aux dangers que posent le contenu. Il existe une gamme très variée de dangers que présentent les types de matières devant être transportées et les réglementations abordent chacun d’entre eux avec toute la rigueur estimée appropriée selon les dangers. 

110.
Dans l’ensemble, la responsabilité principale du respect des impératifs critiques de sécurité repose sur le consignateur et de simples impératifs opérationnels reposent, lorsque nécessaire, sur le transporteur. Toutefois, en ce qui concerne le plutonium, les INF et DHR transportés par voie maritime, des impératifs supplémentaires sont imposés au transporteur par le Code [6] INF de l’OMI. Puisque les consignateurs de matières radioactives possèdent licence et sont réglementés en ce qui concerne la possession et l’utilisation de ces matières, ils sont les plus avertis de leurs propriétés matérielles et sont les plus à même d’assurer le respect des conditions de transport. 

111.
La sécurité est prévue par l’obligation de conditions de conditionnement strictes, afin de garantir la prestation de niveaux appropriés de protection, correspondant aux dangers du contenu du conditionnement. Une démarche graduelle est prévue, où les conditions sont plus strictes selon la progression des risques du contenu, afin de garantir: 

a.
Confinement: la rétention du contenu radioactif dans le conditionnement, afin qu’aucun rejet important ne se produise pouvant présenter un danger radiologique et contaminer l’environnement
b.
Protection: la conservation d’une protection contre les radiations afin que le contenu du conditionnement ne pose pas de risques de hauts niveaux de radiation pouvant être nuisibles
c.
Sécurité critique
/: garantir que les matières susceptibles de fission nucléaire sont maintenues, avec des marges de sécurité critique appropriées, et

d.
Gestion de la chaleur: garantir que le contenu du conditionnement produisant de la chaleur n’est pas compromis par une surchauffe et qu’il n’endommage pas d’autres marchandises. 
112.
Il existe plusieurs catégories de conditionnement concernant des niveaux de performance progressifs, afin d’assurer une protection idoine contre les dangers potentiels que présente le contenu du conditionnement: 

a.
Conditionnements exclus: le conditionnement commercial normal est généralement idoine puisque ce type de conditionnement se limite à de petites quantités de matières radioactives
b.
Conditionnements industriels: il convient de remplir certaines conditions de performance, mais les conditionnements commerciaux normaux suffisent d’ordinaire car le contenu se restreint à des matières et objets de concentration à faible activité 
c.
Conditionnements de type A:  doivent remplir les conditions de performance représentant des "conditions normales de transport", y  compris des essais reproduisant des accidents mineurs (par ex.: pluie, chute d’un quai de chargement, empilement, etc.) et ces conditionnements se limitent à des quantités modérées de matières radioactives

d.
Conditionnements de type B: doivent remplir des conditions de performance sévères représentant des conditions d’accidents graves et ces conditionnements peuvent contenir des matières radioactives jusqu’à la limite précisée pour leur homologation, délivrée par l’autorité de réglementation compétente du pays d’origine de conception du conditionnement (et dans certains cas, les autorités compétentes des pays destinataires ou de transit du conditionnement), et

e.
Conditionnements de type C: doivent remplir des conditions de performance sévères représentant des accidents d’avion graves (par ex.: impact à haute vitesse, déchirement/entaille, incendie de longue durée, etc.), et ces conditionnements peuvent contenir des matières radioactives à hauteur des limites précisées dans leur homologation de conception, délivrée par les autorités de réglementation compétentes. 
113.
Pour certaines conceptions de conditionnements, types de matières et autres conditions spéciales, les autorités compétentes doivent fournir leur autorisation. Dans certains cas, une autorisation multilatérale est exigée (tous les pays de transit ou de destination de la cargaison). Dans d’autres cas, seule une autorisation unilatérale est exigée (pays d’origine uniquement). Par exemple, pour les conditionnements de type B, lorsque toutes les conditions de conception et de performance sont remplies, une autorisation unilatérale est généralement exigée (type B(U)) et s’il y a une variation par rapport aux conditions de conception, une autorisation multilatérale est exigée (type B(M)). 

114.
Puisque les INF et DHR transportés par voie de mer, dans les Caraïbes, sont transportés par conditionnement de type B, ces derniers sont conçus selon les conditions de test sévères citées ci-dessus et sous soumis à examen et homologation des autorités compétentes concernées.

Impératifs concernant les conditionnements de type B

115.
Les impératifs de performance des conditionnements de type B sont conçus de manière à reproduire les conditions d’un accident et de dommages subis par un conditionnement à la suite d’un accident grave. Ces conditions d’essai proviennent d’une étude des conditions d’accidents graves probables et contre lesquels il convient de les protéger [9]. Les conditions d’essai, adoptées dans les réglementations de transport de l’AIEA, ont été précisées à titre de normes d’ingénierie, reproduisant les dommages pouvant être escomptés à la suite d’une accident grave dans la réalité. Plusieurs facteurs ont été étudiés : enchaînement des essais pour couvrir différentes situations, notamment un impact grave, suivi d’un incendie. Les niveaux de performance ont été sélectionnés afin de fournir des niveaux de sécurité élevés et fiables. 

116.
Les conditions d’essai de performance d’origine des conditionnements de type B [10] comprenaient les essais suivants (en outre des essais concernant le type A), dans l’ordre précisé: 

1.
essais mécaniques, se composant de deux largages sur une cible résistante, afin de produire des dommages maximum quant à l’exposition dans l’essai thermique ultérieur: 

a.
une chute de 9 m, dans la direction la plus détériorante, et

b.
une chute de 1 m sur une sonde de 15 cm de diamètre

2.
Essai thermique se composant d’une exposition du conditionnement à une source de chaleur non inférieure à celle se produisant lors d’une exposition du conditionnement intégral à 800( pendant 30 minutes (un certain nombre de paramètres ont été précisés pour garantir que la source de chaleur appliquée au conditionnement était aussi élevée que possible), et

3.
Essai d’immersion à 0,9 m pendant 24 heures (dans certains cas, une durée moindre).

117.
Depuis l’introduction des conditions de performance d’origine de type B, des études et évaluations des risques complémentaires des conditions d’accident, ont été réalisées. Leurs résultats ont été pris en compte dans le processus d’actualisation des conditions. Les essais suivants ont été ajoutés au cours des années: 

1.
essai d’écrasement dynamique, pour certains modèles de conditionnements, se composant d’une plaque d’acier de 500 kg et d’un mètre carré, larguée sur le conditionnement, dans la direction la plus détériorante, d’une hauteur de 9 m

2.
immersion sous l’eau, sous une charge hydraulique de 15 m, pendant 8 heures au minimum, et

3.
des essais d’immersion approfondie pour les conditionnements contenant plus de 105 A2 (c’est-à-dire des conditionnements de teneur à haute activité) sous une charge hydraulique de 200 m au minium, pendant pas moins d’une heure. 

118.
Cet essai a été prescrit à l’origine lors des réunions techniques d’experts, convoqués par l’AIEA à la fin des années 70, début des années 80, afin de résoudre les préoccupations concernant les INF, puis il a été changé (dans l’édition de 1996 des réglementations [1]) de façon à englober toutes les matières radioactives. Les experts chargés de l’élaboration des conditions ont relevé que l’objectif consistait à appuyer le recouvrement des conditionnements de combustible irradié, dans les eaux côtières, à la suite d’un accident. Le critère d’acceptation de cet essai, dans les réglementations [1], étant que l’enceinte du conditionnement (châssis) n’aurait subi aucune rupture. Les concepteurs de châssis indiquent que leurs systèmes possèdent d’ordinaire une résistance à la rupture bien supérieure à celle précisée dans les réglementations. 

119.
L’on prend également acte de ce qu’au fur  et à mesure de la modification des conditions de transport, les conditions de performance des conditionnements doivent également changer. Les conditions d’essai de type B tenaient certes compte des accidents d’avion, les caractéristiques d’exploitation des avions modernes ont amené la communauté internationale à conclure que le niveau de sécurité prévu ne suffisait pas en ce qui concerne les contenus pouvant entraîner les conséquences les plus néfastes. Ces conditionnements doivent résister aux vitesses d’impact plus élevées, des essais de perforation/déchirement et des essais thermiques de plus longue durée. 

Examen de conception de conditionnement et processus d’homologation

120.
Comme indiqué, les conditionnements servant au transport des INF et DHR sont des conditionnements de type B et, en outre, les conditionnements servant au transport des INF doivent régler les questions de criticité. Ainsi les conceptions de châssis des INF relèvent de l’autorisation des autorités compétentes du pays d’origine de la conception et de chaque pays de transit et destinataire du transport du châssis (cet élément est nommé « autorisation multilatérale » dans les réglementations). Les conceptions des châssis des DHR relèvent de l’autorisation des autorités compétentes du pays d’origine de la conception. Toutefois, un certain nombre d’États (y compris le Japon et les Etats-Unis d’Amérique) exigent en outre une autorisation de la conception par les autorités compétences pour les conditionnements de type, de matières non fissiles, servant au transport de matières radioactives à destination, à partir ou au travers de leurs pays. 

Conditionnement type pour le transport de matière du cycle du combustible nucléaire secondaire

121.
La figure 6 présente un conteneur type pour les DHR. Plusieurs de ces conteneurs seront chargés sur le châssis aux fins de transport.  La figure 7 présente le schéma d’un conditionnement homologué type B, servant à l’acheminement des DHR. 

122.
La COGEMA
/ signale que "le conteneur présenté à la figure 6 est un cylindre en acier inoxydable de 1,340 de haut et 0,430 m de diamètre, contenant 150 litres (400 kg) de verre plein, avec un pourcentage de 14% de produits de fission, correspondant au retraitement de quelque 1,3 tonne de combustible irradié, en moyenne. Le dégagement thermique que chaque conteneur en retour est comparable à celui d’un radiateur d’intérieur type. Le cahier de charges du verre produit par l’usine de retraitement COGEMA de La Haye a été approuvé par les autorités françaises et confirmées par les autorités publiques du Japon, de l’Allemagne, de la Belgique, de la Suisse et des Pays Bas.”  

123.
En ce qui concerne le
TN 28 VT, COGEMA signale en outre sur son site Web: “Ce conteneur se nomme TN 28 VT et peut contenir 20 à 28 conteneurs, de moins de 2kW chacun. Son poids et sa taille sont analogues à ceux des conteneurs servant au transport du combustible irradié (TN 12, TN 17). Le cahier de charges du TN 28 VT figure au tableau II. 
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Figure 6.  Photographie d’un conteneur type de DHR (source: site Web COGEMA) 
(source, photographie obtenue sur le site Web de la COGEMA www.cogema.com).
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Figure 7.  Schéma du conteneur TN 28 VT servant au transport des DHR 
(source, schéma obtenu sur le site Web de la COGEMA www.cogema.com).

	Tableau II.  Spécifications du TN 28 VT (http://www.cogema.com).

	Nom du colis
	TN 28 VT

	Poids du conteneur de transport à vide
	98 tonnes

	Poids total (avec charge utile)
	112 tonnes

	Dimensions
	(ø 2,4 m x 6,6 m)

	Charge utile maximum
	20 ou 28 boîtes (10 ou 14 tonnes)

	Sortie thermique
	Max. 41 kW (max. 1.46 kW par boîte x 28)
or (max. 2.00 kW par boîte x 20)

	Principaux matériaux du conteneur de transport
	

	- Corps
	- Carbone, acier, résine , bois, etc.

	- Couvercle
	- Acier inoxydable, résine, etc.

	- Corbeille
	- Alliage d’aluminium

	- Couverture d’amortissement de choc
	- Acier inoxydable, résine, bois, etc.


Sécurité dans le transport - Principes du Code IMDG de l’IMO

124.
Les impératifs imposés en matière de conception, manufacture, exploitation et maintenance pour le transport de matériaux radioactifs par mer sont prévues dans le Code IMDG de l’IMO [2].  Ces exigences découlent des recommandations des Règlements de transport de l’IAEA et sont fondées sur elles [1].

Sécurité dans le Transport - Principes du Code INF de l’IMO

125.
Une philosophie de base sous-jacente à la culture de sécurité de l’industrie de l’énergie nucléaire est un concept de “défense (ou de sécurité) en profondeur” qui prévoit de multiples barrières et protections du matériel que l’on transporte
/.  Dans le transport de la matière radioactive découlant du cycle du combustible nucléaire, on adopte une approche similaire.  La sécurité primaire est assurée par le colis dans lequel la nature de la matière à transporter (le contenu du colis) et la conception de l’emballage de la matière sont coordonnées de près pour satisfaire aux impératifs des Règlements de Transport [1] ainsi que le demande également le Code IMDG de l’IMO [2].  Le niveau élevé de sécurité ainsi fourni par le colis est complété par les révisions et approbations de conception que doivent subir les éléments de ces colis avant d’être utilisés et par les contrôles de fonctionnement imposés par les règlements durant l’utilisation.  Une barrière supplémentaire de sécurité (c’est-à-dire un niveau dans la défense en profondeur) est fournie pour le transport maritime au moyen du Code IMDG de l’IMO [6].  Ce code établit les conditions applicables à la conception et au fonctionnement du navire transportant la matière INF et confie la tâche de l’examen et de l’approbation à l’organisme appropriée de l’État où le navire est enregistré.

126.
Le contenu du Code INF est résumé au Tableau III

	Tableau III.  Contenu du Code INF de l’IMO

	· Généralités
· Définitions, Enquête sur les applications et Certification

· Stabilité contre les dommages

· Mesures de sécurité contre l’incendie

· Contrôle de température des espaces où la cargaison est installée

· Considerations relatives à la structure

· Dispositions pour la sécurisation de la cargaison

· Alimentations en énergie électrique
· Protection radiologique
· Gestion et formation

· Plan d’urgence à bord du navire

· Notification en cas d’accident lié à une cargaison INF

· Certificat international de conformité pour le transport de cargaisons INF



Navire typique utilisé pour le transport maritime des matières réglementées par le Code INF

127.
La Figure 8 présente une vue schématique de l’un des navires de PNTL consacrés au transport maritime des matières visées dans le Code INF.

128.
Selon un rapport
, la flotte actuelle de PNTL se compose de 4 vaisseaux : le Pacific Swan (1979), le Pacific Teal (1982), le Pacific Sandpiper (1985) et le Pacific Pintail (1987).  Ils sont tous enregistrés au Royaume-Uni et ont été certifiés par l’Agence Maritime et les Garde-côtes du Royaume-Uni comme navires conformes au Code INF 3.

129.
BNFL rapporte15 en outre que:

“Dans la décennie 70-80, BNFL a mis au point, pour les vaisseaux construits spécifiquement pour le transport de matières nucléaires, une conception spéciale qui fournirait une sécurité et une fiabilité particulières pour les opérations de transport et augmenterait la protection pour les navires et les équipages.  Ce processus a été réalisé “à la suite d’une consultation étendue avec Lloyds de Londres, le Salvage Association et les principales sociétés de sauvetage et sur la base des normes japonaises établies à la même époque : c’est ainsi que la flotte actuelle de PNTL a été construite”.
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Fig. 8.  Illustration schématique d’un navire typique de PNTL conforme au Code 3 INF 
(source: illustration schématique tirée du site de BNFL sur le web http://www.bnfl.com ).

Par la suite, des équipements supplémentaires ont été ajoutés en fonction des progrès technologiques et de l’expérience opérationnelle en vue de maintenir les normes de sécurité du fonctionnement.  À la suite du retrait du service du navire Pacific Crane en octobre 2002, la flotte actuelle de PNTL se compose de quatre vaisseaux : Pacific Swan (1979), Pacific Teal (1982), Pacific Sandpiper (1985) et Pacific Pintail (1987).  Ils sont tous enregistrés au Royaume-Uni.  La flotte de PNTL a un palmarès de sécurité qui n’est dépassé nulle part, après plus de 4,5 millions de milles sans un seul incident d’échappement de radioactivité. Avec près de 25 années d’expérience, PNTL a transporté plus de 4 000 conteneurs de matière radioactive dans le cadre de plus de 140 expéditions.

La conception de base des navires PNTL est une configuration à deux coques qui entourent les zones des cargaisons avec des structures résistant aux impacts entre les coques et avec la redondance et la séparation de tous les systèmes essentiels pour fournir un taux élevé de fiabilité et de survie aux accidents.  Par exemple, s’il se produit la défaillance d’un système important durant un voyage, en raison d’une défaillance méchanique ou d’un accident, il y a un système de secours optionnel prêt à entrer en service.

Les navires de PNTL ont un équipage qui est environ deux à trois fois plus nombreux que celui trouvé sur des navires réservoirs de produits chimiques de même dimension.  Tous les officiers de navigation et d’ingénierie détiennent des certificats de compétence pour un rang supérieur à celui correspondant à leur poste.  Par exemple, l’officier en chef doit détenir un Certificat de maîtrise.  Tous les membres du personnel sont activement encouragés à améliorer leurs compétences et qualifications et à suivre les cours de formation pertinents.

Tous les membres de l’équipage du navire portent des badges à film pour surveiller les doses individuelles de radiation dès que des conteneurs de matière radioactive sont à bord.  La dose maximum recommandée pour les travailleurs exposés à la radiation est de 20 mSv/an et la dose moyenne mesurée sur les équipages des navires de PNTL ces dix dernières années est de 0.08 mSv/an (contre 2.0 mSv/an pour les équipages du transport aérien, 3.5 mSv/an pour les mineurs ((en général) et 0.6 mSv/an pour les mineurs travaillant dans les mines de charbon (Source: “Examen de l’Exposition aux radiations ionisantes de la population du Royaume-Uni en 1999” JS Hughes, Conseil national de protection radiologique, NRPB-R311).

Les navires de PNTL possèdent une série de dispositifs de sécurité perfectionnés.  Les plus importants sont:
· Une double coque entourant les espaces consacrés à la cargaison pour résister aux dommages et permettre au navire de ne pas couler

Ces dispositifs sont conçus pour survivre à une collision grave avec un navire bien plus gros sans pénétration de la coque intérieure.  La structure à double coque s’étend sur deux-cinquièmes de la largeur du vaisseau, ce qui en fait effectivement “un navire dans un navire” et la zone entre les coques est renforcée sur la longueur de la cale avec des plaques d’acier horizontales d’une épaisseur de 20 mm.  La structure intérieure qui embrasse l’espace réservé à la cargaison est formée de cloisons longitudinales et transversales étanches.

· Mailleure flottabilité

Le vaisseau est subdivisé en de nombreux compartiments étanches ce qui fait qu’un certain nombre des cales et des espaces consacrés à la machinerie pourraient être entièrement inondés et le navire resterait à flot dans une attitude stable.  La subdivision de la coque est préservée par l’utilisation de portes étanches.

· Double système de navigation, de communication, d’alimentation électrique et de refroidissement.

Ces installations sont conçues de telle sorte qu’en cas d’endommagement ou défaillance méchanique dans n’importe quelle partie du navire, tous les systèmes essentiels pourront continuer à fonctionner.  Cela comprend 1) l’acheminement en double exemplaire des câbles d’alimentation en énergie pour tous ces systèmes des deux côtés du navire pour empêcher que des dommages subis dans une zone ne coupent les alimentations et 2) une redondance considérable dans les alimentations d’énergie.  En plus des principaux alternateurs situés à l’arrière, il y a deux alternateurs supplémentaires situés à l’avant qui sont capables de fournir toute l’énergie primaire du navire.  Il y a également un alternateur de secours qui commence à fonctionner automatiquement dans le cas d’une défaillance de la source primaire d’énergie et qui est capable d’assurer toutes les fonctions essentielles, comme l’équipement de navigation, l’éclairage, l’équipement de pilotage, les systèmes de lutte contre l’incendie, etc.

· Navigation et poursuite par satellite

Le navire est équipé de plusieurs systèmes de navigation y compris la navigation par satellite.  Des rapports sur la détermination automatique de la position et sur la vitesse sont transmis par le navire toutes les deux heures sans intervention de l’équipage.  Ces rapports sont reçus et suivis au Ship Repoprt Center situé à Barrow au Royaume-Uni.  Si le navire d’une manière ou d’une autre était submergé, il pourrait être localisé au moyen de l’équipement de localisation par sonar qui peut localiser jusqu’à une profondeur de 6000 mètres un navire qui a coulé.

· Système additionnel de détection d’incendie et de lutte contre l’incendie

En plus des impératifs statutaires, les navires sont équipés de vastes systèmes de détection d’incendie et de lutte contre l’incendie, notamment la capacité d’inonder les cales et les espaces réservés aux machines avec des gaz de suppression d’incendie et les cales consacrées à la cargaison, avec de l’eau.  Le système de détection d’encendie du navire couvre chaque espace du navire et les pompes qui fournissent les systèmes d’injection et de lutte contre l’incendie viennent également en double exemplaire et sont situés dans la salle principale des moteurs aussi bien que dans l’espace avant réservé aux machines.  Le navire resterait à flot et serait stable et en mesure de fonctionner, si toutes les cales des cargaisons étaient inondées en même temps.

· Hélices et moteurs doubles

Les navires conventionnels de cette taille sont normalement configurés avec un seul moteur, un seul gouvernail, mais aux fins de fiabilité, tous les navires ont deux hélices et deux moteurs qui fonctionnent indépendamment l’un de l’autre.  Dans la pratique, on peut arrêter et débrayer un moteur alors que le navire maintient son allure à environ 10 noeuds au moyen de l’autre moteur.

· Propulseur de proue

Tous les navires sont équipés de propulseurs de proue pour assurer une plus grande manoeuvrabilité aux faibles vitesses.

· Système de surveillance fixe de radiation

En même temps qu’une pratique quotidienne de surveillance manuelle de la radiation, tous les navires sont équipés de dispositifs fixes de surveillance de radiation qui sont reliés à un point de surveillance situé en dehors des cales et à un système d’alarme situé sur le pont.”
SÉCURITÉ DANS LE TRANSPORT PAR MER DE MATIÈRES INF ET HLW

130.
À la suite des événements du 11 septembre 2001, le Conseil des Gouverneurs et la Conférence générale de l’IAEA ont pris des mesures pour lancer des activités visant une sécurité liée à beaucoup d’aspects de l’utilisation des matières radioactives.  Il s’ensuit que des efforts ont été déployés grâce à des contributions extra-budgétaires provenant de quesques-uns des États membres de l’IAEA pour établir de meilleures recommandations pour la sécurité dans l’utilisation et le transport de matières radioactives.  En outre, il faut noter que les autres organismes des Nations Unies associés au développement d’impératifs de sécurité pour les produits dangereux ont tous déployé des efforts pour établir une plus grande sécurité pour quelques-unes de ces matières.  Parmi ces organismes, citons le CETDG de l’ECOSOC (Nations Unies), l’ICAO et l’IMO.  Par exemple, une proposition portant sur de nouveaux règlements de sécurité pour tous les produits dangereux a été examinée lors de la réunion de décembre 2002 du Sous-comité d’experts sur le transport de produits dangereux de CETDG ( une copie du texte de la proposition examinée, connue sous le nom de ST/SG/AC.10/C.3/2002/65, septembre 2002, est présentée comme pièce jointe 2).
131
Comme indiqué dans l’introduction, il n’existe actuellement de recommandations pour la sécurité des matières radioactives à l’échelle internationale que pour les matières nucléaires (c’est-à-dire uniquement pour le plutonium - à savoir tous les types de plutonium sauf lorsqu’il a une concentration isotopique dépassant 80% dans le plutoniun –238), l’uranium –233, l’uranium –235 et le combustible nucléaire irradié.  Ces recommandations sont énoncées dans l’INFCIRC225 [3] et 78 États sont parties à la Convention sur la protection physique des produits nucléaires
/.  Des extraits du texte relatif au transport des matières nucléaires publié dans l’INFCICR225 sont présentés en pièce jointe 3.

132.
Les efforts qui se déploient actuellement au sein de l’IAEA pour la sécurité du transport cherchent à établir quelle matière radioactive devrait faire l’objet de meilleures mesures de sécurité et ce que ces mesures de sécurité devraient être.  Ces efforts ont progressé jusqu’au stade où une proposition préliminaire a été formulée par des experts qui envisagent un concept progressif pour l’adoption des mesures de sécurité proposées.  Dans cette proposition, les contenus les plus dangereux des colis seraient assujettis à des règles de sécurité plus strictes tandis que pour les matières moins dangereuses, on compterait uniquement sur la sécurité actuelle normalement fournie par les expéditeurs et les sociétés de transport.  Cette proposition qui fera l’objet d’un nouvel examen vers la fin de février par le principal organisme de l’OEA spécialisé dans la sécurité du transport (la Commission sur les normes de sécurité du transport), servira alors de base à une élaboration plus poussée de la part d’experts durant le reste de l’année 2003.  Le but consiste à élaborer et à publier un jeu de règles qui seraient recommandées pour la sécurité dans le transport de matières radioactives d’ici la fin de 2003 ou très tôt en 2004.

133.
On envisage de déployer des efforts par la suite pour donner une formation aux États membres en ce qui à trait aux opérations de sécurité proposées et, conformément à la demande de certains États et dans la mesure où les ressources le permettent, d’aider à l’application de ces mesures au niveau des États et d’évaluer cette application.

Sécurité dans le transport des matières nucléaires
134.
Reconnaissant le fait que les matières nucléaires ne sont qu’un très petit sous-ensemble des matières radioactives, on fournit dans les paragraphes suivants un bref aperçu des exigences de sécurité des matières nucléaires spécifiées dans l’INFCIRC225 [3] et l’on détermine parmi ces principes ceux qui peuvent en fin de compte s’appliquer aux exigences de sécurité d’autres matières radioactives.  L’INFCIRC225 note que le transport de matières nucléaires est probablement l’opération la plus vulnérable à un attentat visant l’enlèvement non autorisé de matière nucléaire ou de sabotage.  On peut probablement tirer la même conclusion pour d’autres expéditions de matières radioactives.  L’INFCIRC225 indique que:
· la protection physique fournie doit être “en profondeur”, 

· une attention particulière doit être accordée à la récupération de la matière nucléaire manquante, et 

· des procédures d’urgence doivent être mises en place pour contrecarrer efficacement la menace à la conception de l’État.

135.
Les matières nucléaires sont classées selon une approche progressive.  Il y a les trois catégories suivantes:

· Catégorie I – matière en quantité suffisante pour aider à produire un dispositif nucléaire réalisable (plus haut niveau de sécurité), 
· Catégorie II – matière qui, soit au plan de la masse totale soit en fonction d’un supplément de raffinement nécessaire, ne peut aider, par elle-même, à produire un dispositif nucléaire (sécurité nécessaire: substantielle), et 

· Catégorie III – matière qui aux plans de la quantité et de la qualité est insuffisante, par elle-même, pour produire une arme nucléaire (requiert une sécurité légèrement plus grande que le transport standard)
136.
L’INFCIRC225 établit pour le transport des matières nucléaires les conditions suivantes:

· minimiser la durée du transport,
· minimiser le nombre et la durée des transferts durant le transport,

· protéger la cargaison en tenant compte de sa catégorie,

· éviter l’utilisation de calendriers réguliers des déplacements,

· établir à l’avance que tous les participants sont dignes de confiance

· limiter la connaissance préalable de l’expédition à un nombre minimum de personnes

137.
L’INFCIRC225 établit des conditions spécifiques pour le transport des matières nucléaires, comme indiqué au tableau IV.

	Tableau IV. Sommaire des impératifs spécifiques recommandés pour la sécurité du transport de matières nucléaires

	Catégorie des matières nucléaires
	I
	II
	III

	Notification préalable au destinataire
	Xa
	xb
	x

	Autorisation préalable
	X
	X
	c

	Sélection du mode et de l’itinéraire
	X
	X
	

	Fourniture de serrures et de dispositifs de fermeture
	X
	X
	x

	Fouille du véhicule de chargement
	X
	X
	x

	Instructions et mesures données par écrit après l’embarquement
	X
	x
	x

	Communication durant le transport
	X
	x
	

	Gardes de service durant le transport
	X
	
	

	Capacité de la force de réaction en cas d’urgence
	X
	
	

	Transfert de responsabilité pour les transports internationaux
	X
	X
	

	Impératifs spécifiques au mode (cargo aérien seulement, cargaison unique)
	X
	
	

	a. Un “X” majuscule indique qu’un jeu complet d’impératifs est recommandé

b. Un “x” minuscule indique qu’un jeu réduit d’impératifs est recommandé

c. Une case vide indique qu’aucun impératif n’est recommandé


Établissement de directives pour la sécurité dans le transport de toutes les matières radioactives

138.
En ce qui concerne les matières radioactives autres que celles couvertes actuellement par les recommandations figurant dans l’INFCIRC225, les deux réunions d’experts qui se sont tenues vers la fin de 2002 à Vienne ont examiné des propositions touchant la sécurité dans le transport avec les résultats préliminaires suivants:

· On a proposé pour le classement de toutes les matières radioactives un concept progressif à trois niveaux que les experts travaillent à harmoniser avec: 
· les impératifs de sécurité recommandés pour les matières nucléaires dans l’INFCIRC 225 [3],
· le classement des sources pour la sécurité (à ce sujet, un projet de document est sur le point d’être publié)
· le classement de sources pour la réaction en cas d’urgence (à ce sujet, un projet de document est également sur le point d’être publié).
· La méthode progressive à trois niveaux est établie à partir du même système analytique qui est utilisé pour classer les quantités de matières radioactives qui sont autorisées dans divers types de colis de transport de matières radioactives
/.

· On sait qu’en ce qui concerne la protection physique des matières nucléaires destinée à empêcher le détournement de ces matières, la matière INF a pratiquement sa propre protection, tandis que pour ce qui est de la sécurité contre les actes intentionnels de l’homme, par exemple à des fins terroristes, la matière INF dans son conteneur de transport n’assure pas sa propre protection.  Donc, le fait que dans le cas de l’INF on réduit d’un niveau les exigences de protection physique figurant dans l’INFCIRC225 n’est peut-être pas approprié pour la sécurité du transport de cette matière et il faut peut-être considérer INF comme un cas spécial au moment de proposer des règlements de sécurité.

· Autrement, le concept à trois niveaux recommandé est fondé sur l’activité totale dans le transport d’une matière et prend en considération les deux aspects: matière et expositions potentielles qui en résultent.  Enfin, on a accordé une attention spéciale au danger à caractère chimique posé par l’hexafloride d’uranium et, pour cette matière, on a déjà fixé un jeu de niveaux recommandés pour l’application des règles de sécurité.
139.
Le tableau V présente un sommaire des critères utilisés pour appliquer un concept à plusieurs niveaux élaboré sous forme de projet par les experts réunis en 2002.  Il reste à faire des discussions plus poussées sur cette question, y compris la mise au point des mesures de sécurité dont l’application sera recommandée pour chaque niveau.
	Tableau V.  Projet actuel des niveaux d’activité (ou niveaux de masse pour l’hexafloride d’uranium) actuellement proposés pour l’application des niveaux de sécurité recommandés durant le transport des matières radioactives.

	Matière
	Niveau de Sécurité 1
	Niveau de Sécurité 2
	Sécurité Normale du Transporteur 

	Forme spéciale

(activité par colis ou par expédition
	> 100 A1
	< 100 A1  mais

> 10 A1
	< 10 A1

	Autre que forme spéciale (activité par colis ou par expédition)
	> 3000 A2
	< 3000 A2 mais

> 100 A2
	< 100 A2

	UF6 (masse de UF6 par expédition)
	> 30 t
	< 30 t mais

> 3 t
	< 3 t


140.
En résumé, l’IAEA est en train de mettre au point sur la base d’une haute priorité un ensemble de règles de sécurité.  Les experts concernés examinent à la fois les dangers radiologiques et subsidiaires qui se poseraient dans l’éventualité d’un acte de banditisme.  Toutefois, les aspects spécifiques des actes potentiels de banditisme ne sont pas traités, la responsabilité pour de telles analyses des menaces revient aux États intéressés et non à l’IAEA.  En élaborant ce projet de règles de sécurité, les experts recherchent la compatibilité avec les règles existantes consacrées aux matières nucléaires (à savoir l’INFCIRC 225 [3]) et avec d’autres règles en cours d’élaboration pour classer les sources radioactives et pour les réactions aux cas d’urgence liés aux matières radioactives.  Les travaux réalisés à ce jour suivent un concept progressif qui est compatible avec les Règlements de Tansport [1] et l’INFCIRC225 [3].  Enfin, au cours des prochains mois, les experts examineront les recommandations spécifiques pouvant être nécessaires pour des actions, des règles et des protocoles liés à la sécurité.
RÉACTION AUX CAS D’URGENCE LIÉS AU TRANSPORT
141.
Il y a des règles qui indiquent comment réagir aux cas d’urgence qui résultent du transport de matières radioactives.  Par exemple, les Règlements de transport (TS-R-1) de l’IAEA stipulent, aux paragraphes 308 et 309, ce qui suit:

“308.
Dans les cas d’accident ou d’incidents durant le transport de matières radioactives, il faut observer les dispositions pour les cas d’urgence instituées par les organismes nationaux et/ou internationaux pertinents pour protéger les personnes, la propriété et l’environnement.  Des directives appropriées portant sur ces dispositions figurent dans la Ref. [4].

“309.
Les procédures d’urgence tiennent compte de la formation d’autres substances dangereuses qui peuvent résulter de la réaction entre le contenu d’une expédition et l’environnement, en cas d’accident.”


Ainsi, le paragraphe 308 du TS-R-1 prévoit qu’il incombe aux organismes nationaux et internationaux, d’établir des dispositions d’urgence pour réagir aux problèmes découlant d’accidents et d’incidents dans le cadre du transport de matières radioactives.

142.
Notez que la Ref. [4] mentionnée dans cette citation est le No 87 de la Série des mesures de sécurité, lequel a été publié en 1988 et est maintenant remplacé par le document TS-G-1.2, “Planification et préparatifs pour réagir dans les cas d’urgence liés aux accidents de transport de matières radioactives”, publié en 2002 [11].  Ce document fournit des directives spécifiques et détaillées sur les responsabilités (y compris celles d’un organisme national de coordination désigné à cet effet, des gouvernements en général, des expéditeurs et des sociétés de transport, et d’équipes désignées pour la protection contre les radiations) et sur la manière de faire des plans et des préparatifs pour ces éventualités.  En particulier, la directive relative aux exercices pour les cas d’urgence revêt un intérêt potentiel pour l’OEA et son Comité Interaméricain de lutte contre le terrorisme (CICTE)
/. À titre de référence, le texte de cette directive est reproduit en Pièce jointe 4.

143.
En outre, dans le cas du transport de matières relevant du Code INF, selon la définition du Code INF de l’IMO [6], chaque navire certifié conformément au Code INF est tenu (a) d’avoir un plan d’urgence de bord et (b) de procéder à la notification de “la perte vraisemblable d’une cargaison qui serait tombée à l’eau et de tout incident causant l’abandon ou l’abandon probable d’une cargaison INF, peu importe la raison de cette perte ou de cette abandon” [6].  Cette notification doit être effectuée conformément à la Convention SOLAS [12].

144.
L’IAEA a élaboré des “Directives sur les événements devant faire l’objet d’un rapport, la planification intégrée et l’échange d’informations dans le cas d’un abandon transfrontière de matières radioactives” [13].  Bien que cette directive s’applique principalement aux installations fixes, les principes qu’elle préconise peuvent s’appliquer aux incidents liés au transport.  Cette directive indique que  “…dans les accords formels conclus entre les États, un événement sera considéré comme devant faire l’objet d’un rapport s’il y a possibilité, ou réalisation effective, de l’abandon de matières radioactives qui pourraient traverser ou qui ont traversé une frontière internationale et qui pourraient porter atteinte à la sécurité radiologique.”

145.
Parmi d’autres documents élaborés par l’IAEA qui pourraient aider les intéressés à se préparer contre les cas d’accidents ou d’incidents liés au transport de matières radioactives se rangent les Références [14, 15 and 16].

EXPÉRIENCE, ÉVALUATIONS ET ESTIMATIONS

Expérience dans le transport de matières INF et de matières HLW

146.
On estime qu’entre 20 et 40 millions de colis de matières radioactives sont transportés tous les ans de par le monde.  Très peu de ces expéditions sont, ont été ou seront des cargaisons de matières INF ou HLW.  Le Secrétariat de l’IAEA a fait des sondages auprès des expéditeurs de ces matières en 1999 et 2000.  Sur la base de ces sondages, on estime que entre 73 000 et 98 000 tonnes métriques de métal lourd (une mesure du contenu de la matière INF -combustible nucléaire irradié- et de HLW) ont été transportées de par le monde [17].  Ces expéditions ont eu lieu ces 40 dernières années environ, couvrent toutes les versions des Règlements de transport de l’IAEA, par tous les modes de transport (air, route, voie ferrée et mer) et un nombre de colis estimé entre 24 000 et 43 000.  Même si ces chiffres sont incomplets et fondés sur une enquête informelle auprès d’experts nationaux bien informés, ils illustrent l’ampleur du transport qui a eu lieu dans le monde à l’initiative d’au moins 14 pays. BNFL fait savoir qu’en 40 ans il a transporté ces matières sur plus de 16 millions de milles en toute sécurité
/, dont 4,5 millions de milles par mer
/.  Le Secrétariat de l’IAEA fait savoir "…qu’on n’a connaissance d’aucun accident ou incident lié au transport de ces matières qui aurait causé des blessures à une personne ou la mort d’une personne en raison de la nature radioactive de la cargaison…"  Donc, l’efficacité de la conception des colis semble être démontrée par le nombre élevé des expéditions qui ont eu lieu et l’absence de toute conséquence importante découlant d’émissions radiologiques en provenance de colis de Type B.

Évaluations de la performance des colis

147.
Pour mesurer l’efficacité des Règlements de transport de l’IAEA, le Secrétariat de l’IAEA et quelques États membres ont étudié la fréquence et la nature des accidents et des incidents.  Ces informations donnent une bonne idée des caractéristiques des accidents qui surviennent dans le transport et fournissent des données statistiques qui aident à préparer des estimations correctes des risques.  Même si l’expérience des accidents ne donnent pas une mesure complète de la performance future, cela aide a établir une base pour l’analyse des risques associés au transport.

148.
Le Secrétariat de l’IAEA s’est adressé aux États membres afin de réunir des données sur l’expérience mondiale du transport des matières radioactives.  En 1997 a été publiée une compilation de données [18] qui a présenté les informations recueillies durant la période 1984-1993.  Malheureusement, les données reçues des États membres n’étaient pas suffisamment cohérentes pour permettre de dégager des tendances statistiques valables sur les fréquences des incidents ou des conclusions globales, mais elles ont donné une idée de la nature des événements décrits.  Les rapports ont porté sur treize événements liés à des colis de Type B pour lesquels des informations ont été fournies sur l’existence ou l’inexistence d’effets radiologiques.  Dans douze de ces cas, aucun effet radiologique n’a été mentionné et dans un cas des effets radiologiques ont été signalés (Tableau 53 du rapport).  L’événement radiologique était lié à un colis mal assemblé qui contenait des sources d’irradiation scellées conduisant à l’émanation de niveaux élévés de radiation en provenance du colis mais sans émission du contenu.

149.
Aux États-Unis, l’expérience (présentée dans des rapports différents de ceux qui décrivent les données signalées ci-dessus) a également montré que les colis du Type B fournissent un niveau de protection qui a empêché l’émission du contenu, même dans les cas d’accident [19].  Durant la période 1971-1996, il y a eu, selon les rapports, 388 accidents de transport, dont 98 étaient liés à des colis de Type B et il n’y a eu aucune fuite de matières radioactives en provenance des colis de Type B.

150.
En plus de ces études qui analysent l’expérience obtenue de l’application des Règlements, on a examiné pendant un certain nombre d’années la question de savoir si les impératifs de performance spécifiés dans les Règlements [1] fournissent une sécurité suffisamment élevée et si un accident plus grave que ceux déjà enregistrés pourrait provoquer une défaillance substantielle d’un colis de Type B.  Les organismes natinaux de réglementation, les instituts de recherche et le Secrétariat de l’IAEA se sont tous penchés sur cette question.  Des études techniques ont été publiées sur plusieurs aspects des impératifs de performances de Type B et sur les niveaux de sécurité obtenus.  Ces études ont illustré le caractère rigoureux de ces impératifs et le haut niveau de sécurité obtenu.  Certaines de ces études ont porté sur les évaluations numériques du risque; cette question ne sera pas examinée ici.  D’autres ont été focalisées sur les tests mêmes de colis dans des environnements réels, souvent à des niveaux dépassant ceux requis par les Règlements pour la certification de conception.  Quelques-uns de ces programmes de tests dans “des conditions d’environnement réel” sont brièvement décrits ci-dessous.  Ces programmes ont souvent cherché à répondre à des questions comme  "qu’arrive-t-il aux colis de matières radioactives dans les accidents survenus dans des environnements réels, étant donné que ces accidents peuvent se produire à des vitesses et dans des conditions d’incendie plus élevées que celles des tests réglementaires?"

151.
La réponse technique à une telle question est que bien qu’ils puissent paraître spectaculaires, les accidents réels causent habituellement des dommages moindres au colis que les essais réglementaires.  Les essais réglementaires exigent que les forces d’impact ainsi que les forces thermiques et d’immersion soient appliquées aux colis de la manière la plus critique et dans une séquence spécifique.  Cela se traduit par des effets cumulatifs très graves sur la structure du colis.  Dans les accidents réels, cela ne s’est jamais produit et est très invraisemblable.  La destruction des supports, la rotation et le déplacement de l’équipement en jeu, le glissement, etc., atténuent l’impact des forces.  Les forces thermiques sont mitigées par l’emplacement du colis (spécialement un colis INF ou HIW, car il est très lourd et après un impact on s’attend à ce qu’il soit étendu sur une surface horizontale où le feu n’est pas aussi envahissant que dans le test réglementaire), la structure qui bloquera ou absorbera la chaleur, la tendance du feu à se mouvoir à mesure qu’il consomme le combustible disponible, la tendance à avoir une faible disponibilité d’oxigène au centre des gros incendies, autant de facteurs qui réduisent la chaleur produite, etc.  Malgré ces considérations techniques et réelles, on s’est toujours demandé dans quelle mesure les tests réglementaires peuvent être comparés aux accidents réels graves.
152.
Pour répondre à ces questions, l’Allemagne, le Royaume-Uni et les États-Unis (et d’autres pays) ont réalisé, chacun de son côté, des tests complets de colis de combustible irradié dans des conditions critiques d’accidents réels.  Certains de ces essais ont été conçus pour déterminer la validité des prévisions analytiques et avec des modèles d’échelle utilisés pour la conception et l’approbation du colis alors que tous étaient destinés à fournir des preuves des capacités de performance du colis dans des environnements d’accidents critiques.

États-Unis

153.
L’Agence de l’énergie atomique des États-Unis [AEC, l’organisme qui a précédé l’actuel Département de l’énergie (DOE)] a patronné des tests complets aux Laboratoires Nationaux de Sandia pour démontrer la performance du colis de combustible irradié durant les accidents à grande vitesse et les longs incendies
/. Les essais comprenaient les activités suivantes:

a.
On a fait heurter une barrière de ciment armé de 690 tonnes endossée à de la terre compressée par un colis de combustible irradié de 74 tonnes installé sur un wagon de chemin de fer se déplaçant à une vitesse de 81 milles à l’heure; 

b.
Le colis de combustible irradié sur rails a été ensuite soumis à un essai de combustion d’une durée de 90 minutes;

c.
On a fait heurter la même barrière par un colis de combustible irradié de 22 tonnes installé sur un semi-remorque routier se déplaçant à la vitesse de 60 milles à l’heure, et, comme son intégrité était encore intacte, on l’a fait heurter cette barrière une deuxième fois à 81 milles à l’heure (au moyen d’un camion transporteur non endommagé et distinct).

d.
Un colis de combustible irradié de 25 tonnes pour route a été placé au travers d’un passage à niveau de chemin de fer puis a été heurté dans sa largeur par une locomotive allant à 81 milles à l’heure.


La vitesse maximum à laquelle un train de marchandises est autorisé à voyager aux États-Unis est de 80 milles à l’heure, alors qu’en pratique les cargaisons de combustible irradié utilisent des vitesses bien plus faibles.

154.
Les Figures 9 et 10 illustrent les résultats de certains de ces essais.

155.
Dans tous ces essais réalisés aux États-Unis, les colis ont maintenu l’intégrité de leur contenu; le colis de combustible irradié sur rails a maintenu l’intégrité de son blindage jusque vers la fin de l’essai de combustion lorsqu’il s’est produit une certaine fusion et le détachement partiel du bouclier de plomb
/.  Si cette fusion et le détachement du bouclier de plomb avaient eu lieu durant une expédition réelle, cela aurait entraîné un niveau plus élevé de radiation à l’emplacement de la perte du blindage, mais n’aurait laissé s’échapper aucune matière radioactive.

Allemagne

156.
Le bureau fédéral Bundesanstal für Material Forschung und –Prüfung (BAM) a effectué des tests qui ont évalué un colis de combustible irradié dans le contexte de l’explosion d’un wagon de chemin de fer contenant du gas de pétrole liquéfié [20].  Le résumé du document publié déclare ce qui suit: "Le 27 avril 1997, on a effectué un essai de combustion avec un wagon réservoir de chemin de fer de 45 m3 partiellement rempli de propane liquide sous une pression de 10 m3..  Un conteneur pour transport de combustible épuisé CASTOR THTR/AVR [désignation d’un modèle commercial de colis de combustible irradié] a été placé à côté du réservoir de propane  pour subir le maximum de dommages de l’explosion.  Environ 17 minutes après l’allumage de l’incendie, la rupture du réservoir de propane s’est produite et cela a donné lieu à un BLEVE [explosion de la vapeur en expansion d’un liquide en ébulition] accompagné d’une boule de feu en expansion, radiation de chaleur, surpression due à l’explosion, et projection de fragments de réservoir contre le conteneur.  Cela a eu des impacts mécaniques et thermiques graves sur le conteneur CASTOR et l’a déplacé de sept mètres par rapport à sa position initiale.  Cela se passe de la manière suivante: il y a rotation du conteneur, l’extrémité où se trouve le couvercle se déplaçant sur 10 mètres avant de s’écraser au sol.  Il ressort des analyses réalisées après le test du conteneur CASTOR qu’il n’y a pas eu de perte d’intégrité de l’étanchéité ou de la capacité de retenue et du blindage.”
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Fig. 9. Photographie du conteneur cylindrique et des débris du transporteur
après avoir heurté le mur massif de ciment armé à 81 milles à l’heure.

157.
Le conteneur a été exposé au feu pendant 17 minutes, ce qui a été suivi des effets du BLEVE, qui comprenaient l’exposition aux flammes du BLEVE, à la radiation de la chaleur, à la surpression et à l’impact des principaux fragments du conteneur du réservoir de gaz liquide.

158.

Les Figures 11 et 12 illustrent quelques-uns des résultats des tests.

Royaume-Uni

159.
Dans une démonstration effectuée au Royaume-Uni en 1984, on a porté une locomotive de 140 tonnes traînant deux wagons pour passagers à heurter un conteneur de combustible irradié placé sur un wagon de chemin de fer renversé de sorte que la locomotive heurte directement le conteneur dans sa position la plus vulnérable (le côté où se trouve le dispositif de fermeture sur le couvercle).  Manoeuvré à distance et voyageant à 100 milles à l’heure, ce train a heurté le conteneur, démoli la locomotive et a projeté ce conteneur à une certaine distance du point d’impact.  Le colis de combustible irradié a été pressurisé avant le test; les vérifications de pression après test ont indiqué qu’il avait maintenu son intégrité.  Cette démonstration a fait l’objet d’une grande publicité et semble avoir capté l’imagination de certains fanatiques des chemins de fer et certains des restes du locomotive (qui a été démoli) sont maintenant à York dans le Musé national des Chemins de fer.  La figure 13 illustre quelques-uns des résultats de ce test.

[image: image13.jpg]



Fig. 10.  Photographie du conteneur et du wagon endommagé par l’impact,

dans les flammes de l’incendie.
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Fig. 11.  Photographie du BLEVE lié à un réservoir de propane liquide pressurisé et à un conteneur CASTOR
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Fig. 12.  Photographie du conteneur CASTOR après le BLEVE, où l’on voit que

le système de retenue du conteneur n’a pas été affecté.
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Fig. 13.  Photographie du conteneur qui a été heurté par une locomotive allant
à 100 milles à l’heure au Royaume-Uni.

160.
Des images video des essais américains et anglais peuvent être vues en ligne à: http://www.ymp.gov/video .

161.
Des images video et des photos des essais américains et allemands peuvent être vues à: http://www.sandia.gov/tp/SAFE_RAM/SEVERITY.HTM .

L’IAEA a coordonné le projet de recherche sur les accidents survenus durant le transport maritime de matières radioactives

162.
Tenant compte des événements survenus au milieu de la décennie 90, le Groupe consultatif permanent sur la sécurité du transport des matières radioactives (le comité consultatif initial sur la sécurité du transport de l’IAEA qui par la suite a été remplacé par le Comité des normes de sécurité du transport) a recommandé au cours de sa neuvième réunion que l’IAEA lance un Projet de Recherche Coordonné (CRP) pour recueillir des informations sur les degrés de gravité des accidents survenus en mer.  On avait conclu que ces informations pourraient être utiles au Groupe de travail mixte IAEA/IMO/UNEP (le groupe responsable de l’élaboration du Code INF) et servir dans le processus de révision des Règlements de transport de l’IAEA.

163.
Un Projet de Recherche Coordonné (CRP) a été formulé pour examiner la gravité, la probabilité et le risque des accidents dans le transport maritime des matières radioactives.  Cinq pays ont participé à ce Projet : la France, l’Allemagne, le Japon, les États-Unis d’Amériques et le Royaume-Uni.  Le Projet CRP a porté sur les questions suivantes:
· probabilités d’accident, emplacements, types, circonstances et degrés de gravité
· impacts des accidents dans le passé

· environnements structurels et thermiques

· réactions des navires et des conteneurs lors des accidents

· corrosion et échappement du contenu

· analyses des probabilités de sécurité

· estimation des impacts environnementaux

164.
Le Projet CRP a compilé des informations extraites d’études existantes et mené de nouvelles recherches en vue d’effectuer sur une base technique et actualisée un examen de la sécurité du transport maritime, particulièrement le transport de matières INF.  Le rapport du CRP [21] contient également sept annexes qui fournissent des informations sur des projets de recherche menés à bien par chacune des organisations participantes.

165.
Un exemple des travaux entrepris dans cette étude est illustré par l’évaluation numérique du comportement d’un navire INF Code 3 contenant des conteneurs de matières INF ou HLW à son bord et qui est heurté par un autre navire.  Les résultats de cette analyse sont résumés comme suit: les “calculs ont indiqué que la plus grande force de destruction susceptible d’être appliquée à un conteneur de RAM (matière radioactive) durant une collision est comparable aux forces d’inertie subies par les conteneurs de RAM durant les essais d’impact réglementaires.  Elles ont également indiqué que si des forces d’impact ou de destruction sont appliquées au conteneur, ces forces seront réduites par l’affaissement des structures du navire après que le conteneur aura été poussé contre la coque arrière du  navire ou une cloison du navire.  Les forces seront réduites en fin de compte par l’affaissement des structures du navire parce que grâce aux conceptions massives et robustes des conteneurs, les conteneurs de RAM sont bien plus difficiles à déformer que la structure des cargaisons ou du navire.”

166.
Les Figures 14 and 15 illustrent les résultats de ces analyses.  La Fig. 14 montre la structure à éléments finis utilisée dans l’analyse de l’impact du navire.  La Fig. 15 montre l’évaluation sur ordinateur des résultats de la collision entre les deux navires, là où le conteneur du RAM a pénétré dans le côté arrière de la structure du navire, sans que ce conteneur ait subi de gros dommages.

167.
Le projet CRP a emprunté une méthode globale pour examiner la sécurité, les conséquences potentielles et les risques des expéditions de matières INF (plus précisément INF, HLW et plutonium).  La citation suivante est extraite de la section 8.9 du rapport du Projet CRP. 

“...les principales conclusions techniques de ce projet CRP sont:

“Les collisions de navires dépendent de la densité du trafic de navire et, par conséquent, de la région de l’océan par où passe un navire.  Toutefois, la possibilité d’un incendie durant un voyage augmente directement en fonction de la distance du voyage et de la durée de la navigation.

“Les collisions de navires et les incendies à bord des navires sont des événements rares; la plupart des collisions de navires et des incendies à bord des navires ne soumettront un conteneur de transport de RAM [matières radioactives] placé à bord du navire à aucune charge [ou force] mécanique ou thermique; la probabilité qu’une collision de navires ou un incendie à bord d’un navire soumettra un conteneur de transport RAM à des charges (forces) susceptibles de le détruire est très faible.

“Si une collision de navires soumet un conteneur de RAM à des forces de destruction, l’ampleur de ces forces sera inférieure ou tout au plus comparable aux forces d’inertie subies par ce conteneur durant le test d’impact pour la certification prévu dans les réglements.
“Il est inprobable que les collisions de navires causeront des dommages à un conteneur de RAM, parce que les forces de la collision seront réduites par la défaillance des structures du navire et non des structures de ce conteneur.


Fig. 14.  Modèle typique à éléments finis utilisé pour l’analyse de la collision des navires






Fig. 15.  Représentation graphique du conteneur qui, sous le choc de la collision, est projeté à travers la structure (côté arrière) du navire qui le transporte


“Les incendies de navire ne commencent pas ordinairement dans la cale où se trouve le RAM.  Si un encendie commence ailleurs sur le navire, il ne s’étendra probablement pas à la cale abritant le RAM.  Même si un encendie s’étend à la cale abritant le RAM, le manque de combustible ou d’air ordinairement empêchera que l’incendie dégage assez de chaleur et pendant suffisamment longtemps dans la cale à RAM pour provoquer la fuite de matières radioactives en dehors du  conteneur, ou, s’il y a défaillance du conteneur en raison d’une collision antérieure, pour augmenter la fuite de radioactivité en provenence de ce conteneur.
“Les flux de chaleur provenant de petits incendies progressant lentement sans envahir toute la cale abritant le RAM ne devraient pas dépasser les flux de chaleur  [c’est-à-dire les poussées de chaleur] produits au cours des tests d’incendie réglementaires effectués pour la certification du conteneur.

“La plupart des matières radioactives émises à l’intérieur d’un conteneur de RAM par suite d’un accident se déposeront sur les surfaces intérieures de ce conteneur; par conséquent, les taux de rétention du conteneur [pourcentage du contenu retenu dans le conteneur] sont élevés et les pourcentages des matières émises dans l’environnement par rapport aux matières retenues dans le conteneur  sont minimes.

“Si une collision de navires ou un incendie envoie au fond de l’océan un navire transportant un RAM, d’où perte d’un conteneur de RAM dans l’océan, la récupération de ce conteneur  est vraisemblable si la perte s’est produite sur le plateau continental.  Si ce conteneur n’est pas récupéré, le rythme de l’émission dans l’océan de la matière radioactive provenant du conteneur sera si lent que les doses de radiation reçues par les personnes qui consument des fruits de mer contaminés par suite de l’accident seront négligeables par rapport aux doses existant normalement dans la mer.

“Si un navire de transport de RAM qui est dans un port ou voyage dans les eaux côtières fait l’objet d’une violente collision qui allume un gros incendie, les plus fortes quantités de matières radioactives susceptibles d’être émises dans l’atmosphère par suite de l’accident exposeraient les personnes à des niveaux de radiation bien inférieurs à ce qui existe dans la nature.

“En conséquence, comme les probabilités de violentes collisions de navires et de graves incendies à bord des navires sont faibles et comme les doses individuelles de radiation susceptibles de résulter de ces collisions ou incendies sont moindres que les doses de radiation existant dans la nature, les risques posés par le transport maritime de matières fortement radioactives comme le combustible nucléaire irradié, les déchets de haut niveau vitrifiés et le combustible à oxyde mixte dans les colis de Type B sont très faibles."

168.
En outre, une partie de l’étude a examiné le scénario, improbable, selon lequel un colis de CNI ou de DNHA se perdrait soit en haute mer (à une profondeur de 2 500 m) soit dans des eaux peu profondes (à une profondeur de 200 m). Les deux cas supposent que la perte se produit hors des côtes du nord-est du Japon et que aucune mesure d’action n’a été entreprise pour récupérer le colis perdu. La taux de dispersion radioactive du colis dans la mer a été conçu de façon modérée ; l’étude a assumé que plusieurs des phénomènes susceptibles d’atténuer la fuite et la dispersion étaient absents. De plus, “les concentrations maximales de radionucléides calculés à la surface ont été ensuite intégrées dans un modèle PATHWAY de consommation de produits alimentaires d’origine marine …, lequel, à son tour, a fourni les doses applicables aux individus dont le régime alimentaire adhérait au contenu du panier alimentaire japonais élaboré par la Commission sur la sûreté nucléaire du Japon, individus qui consommaient uniquement les produits alimentaires marins dotés du plus fort indice de contamination causée par la perte hypothétique du colis dans la mer.”  

169.
Cette étude présente des valeurs estimatives des doses d’exposition individuelle maximale, en assumant que tous les fruits de mer consommés par l’individu du groupe critique sont contaminés. Les valeurs estimatives sont reproduites au Tableau VI.

	Tableau VI.  Valeurs estimatives de la “dose d’exposition individuelle maximale” résultant de la perte d’un colis de CNI ou de DNHA dans la mer

	

Matière nucléaire
	

Quantité
	
Lieu de l’accident 
	
Profondeur de submersion du colis
	“Dose d’exposition individuelle  maximale” (mSv/a)

	Combustible nucléaire irradié (CNI), 
Désintégration normale
	1 colis: 7  assemblages de type PWR
	À proximité des côtes 
	200 m
	4,1 E-04
(soit 0,00041)

	Combustible nucléaire irradié (CNI), 
Désintégration élevée
	1 colis: 12 assemblages de type PWR
	À proximité des côtes
	200 m
	2,3 E-03
(soit 0,0023)

	Déchets nucléaires de haute activité (DNHA)
	1 colis: 28 fûts
	À proximité des côtes
	200 m
	4,1 E-04
(soit 0,00041)

	Déchets nucléaires de haute activité (DNHA)
	1 colis: 28 fûts
	En haute mer
	2 500 m
	4,7 E-09*

	*  4,7 E-09 équivalent à 0.0000000047


170.
Ainsi, il est estimé que l’individu recevant la dose maximale d’exposition causée par la perte en mer d’un colis de CNI ou de DNHA (colis non récupéré) recevra des doses allant de 4,7 E-09 à 2,3 E-03 mSv/a. Ces chiffres sont comparables à une exposition moyenne résultant de sources naturelles et artificielles de 2,7 mSv/a
/.  Par conséquent, l’exposition maximale résultant de ce cas de figure improbable n’est que d’environ 0,1 pour cent de l’exposition annuelle moyenne aux sources naturelles et artificielles.

171.
En conclusion, le rapport du PRC détermine que “les analyses illustratives de conséquences indiquent que ni la perte d’un colis en haute mer ni la dispersion de matières radioactives dans l’atmosphère résultant d’une forte collision de navires donnant lieu à un incendie grave ne sont susceptibles de soumettre les individus exposés à des doses de rayonnement importantes par rapport à ceux vivant dans des régions à haut niveau de radiation naturelle. Par conséquent, le PRC conclut que les risques inhérents au transport de matières radioactives, par exemple le combustible nucléaire irradié et les DNHA,  dans des colis de type B, sont extrêmement faibles.”

Évaluation de l’application des normes par un État

172.
Le 25 septembre 1998, la Conférence générale de l’AIEA, qui se réunit chaque année pour débattre des questions relevant du Statut de l’AIEA ou liées aux attributions et fonctions de tous les organes prévus dans le Statut et est habilitée à formuler des recommandations sur n’importe laquelle de ces questions, a approuvé la résolution GC(42)/RES/13 sur la sûreté du transport de matières radioactives. Par cette résolution, la Conférence générale a reconnu que la conformité avec des dispositions qui tiennent compte des Normes de l’AIEA sur le transport [1] confère un caractère de grande sûreté au transport de matières radioactives. De plus, cette résolution demande au Secrétariat de l’AIEA de veiller à l’application des Normes relatives au transport à travers, notamment, la prestation d’un service, qui sera fourni sur la demande de n’importe quel État, pour évaluer la mise en œuvre, par cet État, des Normes relatives au transport.

173.
En réponse à cette instruction, par la lettre J1.01.Circ du 10 décembre 1998, le Directeur général de l’AIEA a offert le Service demandé (Service d’évaluation de la sûreté du transport, Transport Safety Appraisal Service (TranSAS)) à tous les États. La première mission TranSAS a été menée et achevée sur la demande de la Slovénie en 1999. Un rapport décrivant les résultats de cette évaluation a été publié pour distribution générale au début de l’automne 1999. Entre cette date et le mois de septembre 2002, l’AIEA a reçu des demandes d’évaluation de cinq autres États (Brésil, Turquie, Royaume-Uni, Panama et France). L’évaluation du Brésil a été achevée et les résultats ont commencé à être documentés en avril 2002 ; en ce qui concerne le Royaume-Uni, l’évaluation y relative, documentée dans le présent rapport, a été entreprise en juin 2002.

174. L’objectif d’une mission TranSAS est d’aider l’État membre qui en fait la demande à évaluer et, si nécessaire, améliorer son programme de réglementation de la sûreté du transport de matières radioactives (Catégorie 7) à travers:
· La conduite d’une évaluation des réglementations appliquées par l’État pour assurer la sûreté du transport à la lumière des dispositions des Normes relatives au transport et des normes et directives internationales connexes ;

· La formulation de recommandations, s’il échet, relatives aux domaines dans lesquels le programme de réglementation de la sûreté du transport mené par l’État peut être amélioré.

175.
Le Tableau VII résume le statut des mesures entreprises à l’égard de demandes de mission TranSAS au mois de janvier 2003.

	Tableau VII.  Statut des demandes de mission TranSAS 

	État membre
	Demande de mission
	Pré-Mission
	Mission
	Rapport

	Slovénie
	1999
	1999
	Participation de 3 experts 

Achevée en juin 1999


	Rapport publié en sept. 1999 sous la cote
AIEA/NSRW/TRANSAS/99/01

Sera republié sous le nom 
Application des Normes de sûreté de l’AIEA– TranSAS-1

	Brésil
	2000
	2000
	Participation de 5 experts 

Achevée en avril 2002


	Sera republié sous le nom 
Application des Normes de sûreté de l’AIEA– TranSAS -2

	Turquie
	2000
	2001
	Prévue pour mars 2003

	Royaume-Uni
	2001
	2001
	Participation de 11 experts et 3 observateurs

Achevée en juin 2002
	Imprimé et publié pour distribution, début septembre  2002 sous le nom 
Application des Normes de sûreté de l’AIEA– TranSAS -3

	Panama
	2002
	2002
	Prévue pour mi-2003

	France
	2002  
	Non encore programmée


176.
Suit une synthèse de l’expérience et des résultats de la mission TranSAS au Royaume-Uni dans le but de mieux illustrer le processus des missions TranSAS. L’évaluation du Royaume-Uni a été  retenue pour analyse car le document y relatif est complet, mais surtout parce que le Royaume-Uni est l’État qui est responsable de l’exploitation des navires qui transportent le CNI et les DNHA à travers les Caraïbes.

177.
Le 6 juillet 2001, l’Ambassadeur et Représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord près l’AIEA a demandé à l’Agence d’organiser et de mener une évaluation des normes de sûreté du transport au Royaume-Uni.  En réponse à ceci, des débats y afférents ont eu lieu à Londres en juillet 2001 et deux membres du personnel de l’AIEA ont visité le Royaume-Uni en décembre  2001 pour organiser et arrêter les détails de l’évaluation. Il a été convenu que l’évaluation demandée traiterait de la mise en application des Normes relatives au transport concernant toutes les activités de transport pertinentes au Royaume-Uni, tant à l’échelon national qu’international, pour tous les modes de transport, avec l’emphase sur le transport maritime. À la suite d’une planification méticuleuse, une équipe d’experts a été constituée et l’évaluation a été convoquée au Royaume-Uni entre le 9 et le 21 juin 2002.  Le rapport d’évaluation a été achevé et publié au début de septembre 2002 [7].

178. Le champ d’application de l’évaluation du Royaume-Uni, en vertu des décisions émanées de la visite préliminaire, était comme suit:

“La mission TranSAS au Royaume-Uni traitera tous les modes de transport (routier, ferroviaire, maritime et  aérien) et mettra l’accent sur le transport maritime, et examinera tous les aspects pertinents de la réglementation du transport de matières radioactives dans le Royaume-Uni au regard des prescriptions stipulées dans les Normes de l’AIEA relatives à la sûreté du transport de matières radioactives et d’autres documents internationaux de réglementation pertinents (par ex. la réglementation type du Comité d’experts des Nations Unies et les documents de réglementation des organisations internationales oeuvrant dans le domaine des transports). Ni la protection physique ni la responsabilité civile, qui ne font pas partie de la sûreté du transport, ne seront examinées dans le cadre de cette mission TranSAS”.

179.
Au cours de la visite préliminaire, des activités spécifiques ont été arrêtées au titre de l’évaluation de la sûreté du transport au Royaume-Uni, qui sont documentées intégralement dans le rapport d’évaluation [7].

180.
L’équipe d’évaluation était composée de 14 individus
/: 11 experts de cinq États (Brésil, Japon, Nouvelle-Zélande, Espagne et Etats-Unis d’Amérique) et de trois organisations internationales (AIEA, Organisation d’aviation civile internationale (OACI) et Organisation maritime internationale (OMI)) et trois observateurs, deux d’Amérique latine (Argentine et Pérou) et un d’Europe (Turquie). Les membres de l’équipe d’évaluation représentaient tous des autorités compétentes nationales, d’autres organes de réglementation nationaux ou étaient des membres du personnel d’organes internationaux de réglementation de marchandises dangereuses. 

181.
Cette équipe était représentative d’une vaste expertise et son domaine d’expérience comprenait la conception de colis, le test de colis, l’analyse de la réglementation, la garantie de la conformité aux normes, les inspections et l’application de la loi, l’élaboration de la réglementation, la radioprotection, le contrôle de la qualité et la gestion de celle-ci, les applications et les opérations de transport modal et intermodal, le transport maritime et la gestion portuaire, enfin le transport aérien.

182.
Le point de référence de l’évaluation était constitué des documents internationaux de réglementation, dont les principaux étaient les Normes de l’AIEA relatives au transport [1].  En sus de fournir les Normes de transport, l’AIEA publie également divers documents d’accompagnement [11, 22–24]. Cette série de documents constitue une base saine qui permet aux autorités nationales compétentes de réglementer le transport de matières radioactives. Les Normes relatives au transport reposent, selon l’optique de la radioprotection, sur le document de l’AIEA de la catégorie Fondements de la sûreté intitulé Radioprotection et sûreté des sources de rayonnements [25] et sur les Normes fondamentales internationales de protection contre les rayonnements ionisants et de la sûreté des sources de rayonnements (BSS) [26]. Un dernier document clé pour l’application, dans un État, des normes sur le transport est l’infrastructure juridique et gouvernementale de l’AIEA pour la sûreté en matière de rayonnement nucléaire, de déchets radioactifs et de transport [27], qui traite en détail des responsabilités législatives et gouvernementales d’un État ainsi que des attributions, des fonctions, du mode organisationnel et des activités d’un organe de réglementation.

183.
Tous ces documents de l’AIEA servent de point de départ pour l’évaluation des activités de réglementation du transport de matières radioactives. Cependant, il importe de reconnaître que ces documents ne sont pas garantis par l’État de droit, qu’ils ne sont généralement pas contraignants pour un État et qu’ils sont de nature consultative. De ce fait, comme décrit précédemment, les documents de réglementation des transports – notamment le Code IMDG de l’OMI [2] et le Recueil INF de l’OMI [6] – ont servi de documents de base pour l’évaluation. D’autres documents utilisés dans ce contexte, liés au transport maritime, sont les Directives pour l’élaboration des plans d’urgence de bord destinés aux navires qui transportent des matières visées par le Recueil INF [28], le Code ISM de l’OMI – Code international de gestion des urgences [29], la Convention internationale sur la sécurité en mer (SOLAS) [12] et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) [30].  L’OMI a publié périodiquement une série de calendriers précis sur la gestion des urgences (EmS) en ce qui concerne la préparation aux urgences. Ces dernières années, l’Organisation a œuvré pour actualiser entièrement le EmS (en partie en collaboration avec l’AIEA pour les matières de catégorie 7) et le nouveau EmS sera publié prochainement à titre d’annexe de la version actualisée du Code IMDG de l’OMI, qui paraîtra aussi prochainement. Ces documents ont servi de base, parmi d’autres, à l’évaluation du Royaume-Uni.
184.
Pour chaque secteur sous examen, l’évaluation contient une description des antécédents, le fondement correspondant à chaque résultat (lié à une prescription ou une recommandation de la réglementation internationale) et un ou des résultats. Les résultats sont répartis comme suit:

· Recommandation: un secteur de réglementation ou une règle dans le cadre desquels la pratique actuelle doit faire l’objet d’une action correctrice spécifique. Cette recommandation peut indiquer, sans que ceci soit nécessaire, certaines carences, soit dans le régime national législatif et réglementaire, soit dans les méthodes employées pour appliquer les réglementations.

· Suggestion: un secteur de réglementation ou une règle dans le cadre desquels certains changements opérés dans une pratique actuelle pourraient donner lieu à des améliorations. Cette suggestion devrait encourager la direction et le personnel de l’organe de réglementation à envisager des moyens d’améliorer les résultats.

· Bonnes pratiques: un secteur de réglementation ou une règle dans le cadre desquels la pratique actuelle dépasse largement la norme. Cette pratique doit être suffisamment supérieure pour mériter d’être signalée à d’autres organes de réglementation nucléaire en tant que modèle dans la poursuite générale de l’objectif d’excellence.

185.
Les recommandations, suggestions et bonnes pratiques arrêtées au cours de l’évaluation de la sûreté du transport au Royaume-Uni figurent à l’Annexe 5.

186.
En résumé, l’évaluation de la sûreté du transport de matières radioactives au Royaume-Uni a examiné plusieurs aspects du transport, notamment le transport par tous les modes (c’est-à-dire la route, le rail, la mer et l’air) ; l’échange de colis par voie intermodale (à savoir, route–rail, route–air et rail–mer) ; l’approbation de la conception, la fabrication, la manutention et l’entretien des colis ; les activités d’inspection et d’application de la loi ; enfin la planification et la réponse aux urgences. L’équipe d’évaluation est d’avis que, en demandant cette évaluation internationale de son programme de réglementation du transport de matières radioactives, le Royaume-Uni a fait preuve d’un esprit d’ouverture vis-à-vis de ce domaine essentiel de la réglementation qui est digne d’éloges. Chaque résultat de l’évaluation est basé sur les normes internationales et/ou les documents de réglementation, comme le décrit en détail le rapport d’évaluation [7]. L’évaluation a démontré que le cadre réglementaire britannique pour le transport de matières radioactives est bien développé ; que le Royaume-Uni est engagé en faveur d’une culture rationnelle de la sûreté au regard de ses réglementations sur le transport ; que, en général, la réglementation de ce transport est bien gérée ; et que les autorités compétentes et les autres organes de réglementation intéressés doivent être félicités pour leurs efforts. À tous ces égards, et dans d’autres secteurs connexes, l’évaluation a trouvé de nombreux motifs de félicitations. En particulier, l’évaluation n’a pas rencontré de situations graves vis-à-vis de la sûreté, tandis que, comme on pourrait s’y attendre, certains secteurs ont été identifiés qui pourraient être améliorés. L’évaluation a donné lieu à trois recommandations et 21 suggestions ; en outre, 15 secteurs ont été identifiés, dont les bonnes pratiques sont appelées à servir de modèle qui pourrait être imité par d’autres autorités compétentes en matière de transport. Les bonnes pratiques identifiées dans les secteurs d’exploitation du transport maritime et aérien sont particulièrement remarquables.

QUESTIONS DE L’OEA SUR LA SÉCURITE DU TRANSPORT

187. Comme indiqué au début du présent document, l’OEA a posé à l’AIEA un certain nombre de questions concernant l’Étude sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin de réagir de façon adéquate, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la Mer des Caraïbes et ayant à bord des déchets nucléaires.  La section suivante reprend ces questions et – sur la base, notamment, de ce qui précède – propose certaines réponses préliminaires et officieuses mises au point par M. J. Eastman de l’OEA et ultérieurement complétées, en partie, par le consultant appuyé par l'AIEA (R. Pope).
	Q1.
Quels sont les menaces et les risques inhérents au transport de déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes? Quels sont les choix optionnels disponibles pour alléger tout risque identifié?


188.
Les études et l’expérience ont démontré que le risque d’accident au cours du transport de telles matières est extrêmement faible. Plus précisément, à la connaissance du personnel de l’AIEA, il n’y a eu aucune perte de vie humaine ou de blessure grave découlant de la nature radioactive des marchandises transportées à travers le monde par n’importe quel mode. Le processus évolutif de l’élaboration des exigences contenues dans les Règles de l’AIEA sur le transport [1] tient compte de la nature des marchandises, des obligations concernant la mise à l’essai des concepts de conditionnement et l’acceptation de ces concepts à la suite de l’exposition à ces essais, ainsi que de l’expérience réelle du transport et de l’évaluation du risque y relatif, par n’importe quel mode.

189.
En ce qui concerne les choix optionnels disponibles pour alléger tout risque identifié, particulièrement ceux liés à des actes humains volontaires à des fins terroristes, il est à signaler, en outre, que la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE), l'OMI, l’Organisation internationale de l’aviation civile (OIAC) et l’AIEA oeuvrent actuellement pour assurer la mise au point opportune des normes de sécurité relatives au transport de matières radioactives. Nous encourageons les États membres de l’OEA à participer à ce processus. Cependant, il est à signaler que la responsabilité principale revient à l’État qui doit définir d’éventuelles situations de menace et se préparer à y faire face de façon appropriée. Au cas où un individu ou un groupe souhaiterait utiliser des matières radioactives (ou d’autres marchandises dangereuses) pour perpétrer un acte de malveillance dans la Mer des Caraïbes, ou dans toute autre région, la probabilité que cet individu ou ce groupe choisisse les navires transportant des CNI ou des DRHA hautement protégés et difficiles à perturber est considérée comme faible car il existe de nombreuses autres sources de marchandises dangereuses, notamment d’autres matières radioactives qui pourraient leur fournir un motif pour exercer des menaces et qui seraient plus faciles à obtenir et perturber.

190.
En outre, il est à signaler que, à notre connaissance, les experts internationaux, y compris ceux de l’OPS, reconnaissent en grande partie que “…dans des circonstances normales, le transport de déchets nucléaires ne pose aucun risque car les précautions maximales sont toujours prises pour garantir que les matières nucléaires sont adéquatement protégées et que toute éventualité de contamination est négligeable ”
/.  L’OPS poursuit “À la connaissance de l’OPS, le bilan du transport de déchets nucléaires en matière de sécurité est excellent. Nous  n’avons connaissance d’aucun problème qui serait survenu et qui aurait affecté la santé.”
191.
Compte tenu du bilan de sûreté et des dispositifs de sécurité les plus modernes qui sont mis en œuvre à toutes les étapes du processus, ainsi que des analyses de coûts-avantages d’un attentant terroriste contre un navire transportant des déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes, la conclusion est que le risque lié à cette activité est minime.
192.
Nonobstant ceci, qu’une société particulière considère ou ne considère pas que ce niveau de risque “minime” est tolérable, et quel que soit le coût d'opportunité calculé pour parvenir à cette décision (par exemple, compte tenu du niveau de risque éventuellement supérieur d’un transport de produits pétroliers ou de gaz de pétrole liquéfiés) il s’agit essentiellement d’une décision politique adoptée par un pays souverain qui constitue, de ce fait, une question qui devrait être abordée par les autorités compétentes dans ce domaine. 
193.
Vu la nature délicate et importante de cette question, la sûreté du transport de déchets nucléaires devrait traduire l’esprit de la résolution AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), laquelle exhorte “les États membres à activement mettre en oeuvre le programme de coopération dont fait état le Plan d’action de la Troisième Réunion continentale au niveau ministériel sur le transport, en ce qui concerne le transport aérien et maritime des déchets nucléaires ou d’autres substances dangereuses”.
194.
Nous suggérons qu’une question de cette importance soit inscrite à l’ordre du jour de l’“Initiative des transports pour le Continent américain (ITHO)” dans le cadre du Processus des Sommets des Amériques. L’objectif de l’ITHO est “de fournir une tribune pour la convergence et la coopération entre les ministères responsables des transports dans les pays participant au processus des Sommets des Amériques. Le Programme d’action de l’ITHO découle des sphères d’action prioritaires et d’autres directives convenues par les ministres chargés des transports des pays participant au processus des Sommets des Amériques”
/. 
195.
Les priorités arrêtées dans la Déclaration de la Troisième réunion des ministres du transport du Continent américain tenue à la Nouvelle-Orléans le 16 décembre 1998 sont comme suit:

“Faciliter l’accroissement du commerce, du tourisme et des voyages d’affaires dans le Continent américain et élaborer une infrastructure et des systèmes intégrés de transport qui renforcent les travaux actuels des institutions régionales chargées des transports. Nous entendons intensifier les actions actuelles pour parvenir aux objectifs suivants:

“1. Intégrer les politiques et pratiques relatives aux transports aériens, routiers et maritimes, par tous les modes et entre les pays du Continent américain à travers une planification améliorée de la mise au point et de l'entretien de l'infrastructure des transports, la mise en liaison des institutions et systèmes régionaux et sous-régionaux des transports, ainsi que le partage de l’information sur les "pratiques optimales" de l’utilisation des mécanismes traditionnels et novateurs de financement.. Nous reconnaissons que l’infrastructure tant physique qu’humaine est fondamentale pour concrétiser notre projet d’intégrer le système des transports dans le Continent américain au 21eme siècle et nous nous engageons à partager et transférer la connaissance et la technologie des transports et à créer un cadre composé des planificateurs et des travailleurs les plus avancés et dotés des meilleures capacités techniques dans le domaine des transports en offrant une assistance technique et des perspectives de formation.

“2. Améliorer la sûreté et la sécurité du transport et réduire le nombre des décès et des blessures liés au transport à travers la mise en œuvre de normes réglementaires communes, de contre-mesures éprouvées en matière de comportement, et coordonner les mesures de sûreté et de sécurité des transports aérien, routier et maritime entre les pays du Continent américain.

“3. Accentuer les efforts consentis par les États membres pour prévenir les désastres liés au transport et les incidents écologiques et pour améliorer la réponse en cas de catastrophe liée aux transports et d’incidents écologiques.

“4. Établir de meilleures liaisons entre les réseaux d’information sur les transports en améliorant le partage et la diffusion de l’information y relative entre les pays du Continent américain, notamment les renseignements qui mettent en liaison les données sur les transports et les données sanitaires qui traduisent les répercussions sociales et financières de l’accroissement des transports. Nous reconnaissons le fait que, afin de prendre les meilleures décisions en matière de planification, d’élaboration et de gestion efficace des systèmes régionaux et sous-régionaux de transport, les pays et les institutions régionales chargées des transports doivent fonder ces décisions sur les données les plus récentes et les plus complètes concernant les flux de fret et la circulation des voyageurs à travers le Continent américain.

“5. Améliorer les liaisons dans la technologie et la coopération en matière de transport entre les pays de la région dans le domaine de l’utilisation de ces technologies dans les systèmes de gestion des transports nationaux, sous-régionaux et régionaux afin d’améliorer l'exploitation, l'efficacité et la sûreté de ceux-ci, réduire les encombrements et les coûts des transports et répondre avec succès aux défis de l’informatisation des transports qui se présenteront d’ici l’an 2000”.
	Q2.
Quel est le bilan, en matière de sûreté, du transport de déchets nucléaires? Si les archives mentionnent des lacunes, comment peut-on améliorer ce bilan ?


196.
Le bilan du transport de matières radioactives à haute activité tant en amont qu’en aval du cycle du combustible nucléaire, y compris les CNI et les DNHA, est excellent, aussi bien à travers le monde que dans la Mer des Caraïbes. Il est estimé qu’entre 73 000 et 98 000 tonnes métriques de métal lourd sont transportées à travers le monde sous forme de CNI et de DNHA [17].  Ces transports ont eu lieu au cours de ces 40 dernières années environ, ont été régis par toutes les versions des Règles de l’AIEA sur le transport, effectués à travers tous les modes de transport (aérien, routier, ferroviaire et maritime) et conditionnés sous forme de 24 000 à 43 000 colis environ.  Bien que nous ayons signalé que ces chiffres sont incomplets et proviennent d'une étude informelle menée par des experts nationaux compétents, ils démontrent néanmoins l’ampleur du transport qui a été assuré en toute sécurité à travers le monde.

197.
La BNFL rapporte que, en l’espace de 40
 ans, à elle seule, elle a transporté ces matières en toute sécurité à travers plus de 16 millions de miles, dont 4,5 millions par voie maritime
/.

198.
En ce qui concerne la sûreté du transport, particulièrement la question d’accident, les archives ne révèlent pas de lacunes dans les contrôles réglementaires mis en œuvre pour transporter ces matières. En revanche, les autorités chargées de la réglementation devraient continuer de travailler assidûment pour garantir que les expéditeurs et les transporteurs assurent un transport en conformité avec la réglementation.  

199.
En ce qui concerne la sécurité du transport, les efforts visant à se prémunir contre des actes de malveillance revêtent une importance particulièrement accrue et nous encourageons les États membres de l’OEA à collaborer étroitement avec les organisations concernées de l'ONU pour élaborer des recommandations relatives à la sécurité du transport.

	Q3.
Quels sont les instruments juridiques internationaux pertinents à ce thème?


200.
Un grand nombre d’instruments juridiques visent le transport de matières radioactives en général et le transport maritime de CNI et de DNHA en particulier. Une étude récente de l’AIEA (GOV/1998/17 []) décrit comme suit les accords internationaux contraignants qui, directement ou indirectement, s’appliquent au transport sûr de matières radioactives:

· 21 instruments internationaux en vigueur;

· 5 instruments internationaux qui ont été élaborés mais ne sont pas encore en vigueur;

· 22 instruments régionaux en vigueur.


Bon nombre de ces instruments ont été énumérés et discutés dans les paragraphes précédents, notamment:

· Les Règles de l’AIEA sur la sûreté du transport des matières radioactives

· Documents d’appui comme indiqué au Diag. 4 précédent.

· Recommandations des Nations Unies relatives au transport des marchandises dangereuses– Règlement type.

· Pour le transport maritime des marchandises dangereuses – 

iv. Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et trois protocoles (Londres, 1974) et les actions entreprises récemment par l’OMI

v. Le Code maritime international des marchandises dangereuses de l’Organisation maritime internationale (OMI) obligatoire au 1er janvier 2004.

vi. Les règles de sécurité pour le transport de combustible nucléaire irradié, de plutonium et de déchets hautement radioactifs en colis à bord de navires (Recueil INF)

· Pour le transport aérien des marchandises dangereuses – 

i. La Convention relative à l’aviation civile internationale – Annexe 18.  

ii. L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) Instructions techniques pour la sécurité du transport aérien des marchandises dangereuses. Obligatoire.

· Accords régionaux relatifs aux voies terrestres, ferroviaires et les voies d’eau intérieures qui ne sont pas précisément applicables aux thèmes du présent rapport.

· La Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs

· Le Code de bonne pratique sur le mouvement transfrontière international de déchets radioactifs 

· La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (1989) complétée des décisions adoptées par la Conférence des Parties en 1992, 1994 et 1995

· La Convention sur la protection physique des matières nucléaires– adoptée à Vienne le 3 mars 1980

· Les Recommandations sur la protection physique des matières et des installations nucléaires (INFCIRC/225)

· La Convention sur la notification rapide d'un accident nucléaire – adoptée à Vienne le 26 septembre 1986

· La Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique – adoptée à Vienne le 26 septembre 1986

· Pour la responsabilité civile

i. La Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire adoptée à Paris le 29 juillet 1960

ii. La Convention relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires adoptée à Vienne le 21 mai 1963

iii. Le Protocole commun relatif à l'application de la Convention de Vienne et de la Convention de Paris adopté à Vienne le 21 septembre 1988 
iv. La Convention relative à l’indemnisation supplémentaire en cas de dommages nucléaires–  adoptée à Vienne le 12 septembre 1997

v. Le Protocole d’amendement à la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires adopté à Vienne le 12 septembre 1997

vi. La Convention relative à la responsabilité des exploitants de navires
nucléaires adoptée à Bruxelles le 25 mai 1962

vii. La Convention relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires adoptée à Bruxelles le 17 décembre 1971

viii. La Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour l'environnement – adoptée à Lugano le 21 juin 1993

201. Instruments spécifiques à la Région de l’Amérique latine et des Caraïbes
· L'accord régional centraméricain sur les mouvements transfrontières de déchets dangereux signé à Panama le 11 décembre 1992

· La Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes adoptée à Cartagena de Indias le 30 mars 1986

· La Déclaration commune relative au transport des déchets radioactifs, Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes – adoptée à Mexico City le 5 février 1998

202.
En outre, certaines références citées dans la présente étude sont également applicables, notamment:

· Protection physique des matières et des installations nucléaires, document de l’AIEA, INFCIRC/225/Rev.4.

· Directives sur les événements notifiables, la planification intégrée et l’échange d’information en cas de déversement transfrontière de matières radioactives, document de l’AIEA, INFCIRC/321.

· Préparation et réponse à un cas d’urgence nucléaire ou radiologique, Série GS-R-2. des Normes de sûreté, document de l’AIEA. 

· 
Manuel des opérations techniques de notification et d'assistance en cas d'urgence, 
document de l’AIEA, EPR-ENATOM (2002).

· Protection radiologique et des sources de rayonnements, Série Normes de sûreté No. 120, document de l’AIEA

· Normes fondamentales internationales de protection contre les rayonnements ionisants et de sûreté des sources de rayonnement, Série Normes de sûreté Nos. 115, document de l’AIEA (et autres organisations).

· Infrastructure juridique et gouvernementale pour la sûreté des radiations nucléaires, des déchets radioactifs et du transport, Série No. GS-R-1 des Normes de sûreté, document de l'AIEA.

· Directives pour l’élaboration des plans d’urgence de bord destinés aux navires qui transportent des matières visées par le Recueil INF, document de l’OMI.

· Code ISM de l’OMI – Code international de gestion des urgences et directives révisées sur la mise en application du Code ISM.

	Q4.
L’Agence internationale de l’énergie atomique est-elle dotée d’un système de réponse aux urgences qui inclut les États de la Caraïbe? Dans l’affirmative, que devrait faire l’OEA pour mettre au point, maintenir, coordonner et évaluer un tel système?


203.
L’AIEA est dépositaire de deux conventions clés: (a) la Convention sur la notification rapide d'un accident nucléaire qui a été adoptée par la Conférence générale de l’AIEA à sa session extraordinaire tenue du 24 au 26 septembre 1986 et ouverte à la signature à Vienne le 26 septembre 1986 et à New York le 6 octobre 1986; elle est entrée en vigueur le 27 octobre 1986; (b) la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique qui a été adoptée par la Conférence générale à sa session extraordinaire tenue du 24 au 26 septembre 1986 et ouverte à la signature à Vienne le 26 septembre 1986 et à New York le 6 octobre 1986; elle est entrée en vigueur le 26 février 1987.  

204.
Tous les États, qu’ils soient membres ou non de l’AIEA, parties ou non à la Convention, sont visés par la Convention sur la notification.  En revanche, les États membres de l’AIEA sont visés par la Convention sur l’assistance; cependant, certains fonds d’assistance peuvent être versés même à des États non membres en cas d’urgence.
205.
La Convention sur l’assistance exige que les États parties collaborent entre eux et avec l’AIEA pour faciliter la fourniture d’une assistance rapide en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique afin d’en réduire les effets au minimum et de protéger les vies, les biens et l’environnement des conséquences des émissions radioactives. L’AIEA est chargée de s’efforcer de promouvoir, faciliter et appuyer la coopération entre les États parties.

206.
En cas d’accident nucléaire ou d’urgence radiologique, les attributions de l’AIEA sont de tenir à la disposition d’un État partie à la Convention sur l’assistance, ou d’un État membre sollicitant une aide
/, des ressources appropriées aux effets de conduire une évaluation préliminaire de l’accident ou de l’urgence; de transmettre les demandes d’assistance et l’information pertinente aux États parties qui sont susceptibles de disposer des ressources nécessaires; d’offrir ses bons offices aux États parties ou aux États membres; d’assurer la liaison avec les organisations internationales pertinentes afin d’obtenir et d’échanger des données pertinentes; enfin, de coordonner l’assistance disponible sur le plan international.
207.
En outre, la Série No. TS-G-1.2 des Normes de sûreté de l’AIEA intitulée “Planification et préparation de la réponse aux accidents survenant lors du transport de matières radioactives” indique que

“Dans le passé, il n’a jamais été rapporté d’accident de transport de matières radioactives ayant eu des conséquences radiologiques graves. Nonobstant cet excellent bilan en matière de sûreté, le document signale qu’il serait nécessaire de concevoir des plans, de définir des responsabilités et d’entreprendre des actions de préparation afin de garantir que les moyens adéquats en matière de réponse aux urgences seront disponibles en cas d’accident de transport de matières radioactives ”.


Ces actions pourraient inclure des exercices visant à identifier les faiblesses des dispositifs de réponse aux urgences et contribuer à surmonter ces faiblesses.
208.
Nonobstant ce qui précède, le bureau du Secrétaire général de l’OEA encourage les pays qui ne sont pas membres de l'AIEA par exemple, d'approfondir les processus d'analyse et de recherche afin de déterminer s’ils (a) deviendront des membres participants de l’AIEA et/ou (b) signeront les diverses conventions précitées, appelées à faire avancer l'adoption de mesures multilatérales de coopération.

209.
En ce qui concerne en particulier l'élaboration, l'entretien et la coordination, dans la région, d’un système de notification et de réponse aux urgences, l’Unité de réponse aux urgences de l’AIEA encourage chaque État membre à faire connaître préalablement à l’Unité de préparation et de réponse aux urgences (ERU) son(ses) autorité(s) compétente(s) ainsi que ses points de contact spécifiques. En ce qui concerne l’évaluation, à l'échelle régionale, d’un système de notification et de réponse aux urgences, les États de la région pourraient envisager de planifier puis d'effectuer un exercice, sur table, à partir d’un cas de figure raisonnable et de solliciter l’appui de l’Unité de réponse aux urgences de l’AIEA (ERU) pour évaluer l’exercice. Cependant, il importe de signaler que cet exercice devra être planifié longtemps à l’avance et que toute demande d’appui de l’AIEA devrait être produite dans un délai suffisant pour que l’ERU soit en mesure d’y répondre, compte tenu de ses ressources de personnel limitées.

	Q5.
Quelles sont les mesures de coopération multilatérales existantes pour prévenir, alléger et réagir face à un éventuel incident ou attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Quelles mesures les États de la Caraïbe peuvent-ils entreprendre pour améliorer leur état de préparation et celui de la région?


210.
Comme l’a indiqué l’OPS:
· “Le Plan commun des organisations internationales pour la gestion des urgences en cas de rayonnement, la Commission inter-agences de réponse aux accidents nucléaires et la Commission inter-agences sur la sûreté en matière de rayonnement, dont l’OPS/OMS est membre, constituent les entités actuelles de coopération multilatérales dont l’objectif est la prévention, la préparation et la réponse à un éventuel incident ou attentat terroriste.”
· “Les États de la Caraïbe, qu’ils soient membres de l’AIEA ou non, sont visés puisque, dans le cadre du Plan commun de gestion des urgences en cas de rayonnement, ils sont membres de l’OPS/OMS. Étant donné que l'OPS est une agence spécialisée de l'Organisation des États Américains (OEA), nous tâcherons de communiquer avec l'OEA pour les tenir informés des activités entreprises au titre du Plan et de recevoir leur contribution sur toutes les questions sanitaires qui intéressent les États de la Caraïbe.”.
211.
Les États concernés devraient évaluer et mettre en œuvre les recommandations stipulées dans les documents pertinents de l’AIEA et de l’OMI en matière de réponse aux urgences comme ceux décrits précédemment, notamment le TS-G-1.2 [11] et le GS-R-2 [27]. Dans le but de faciliter les activités de gestion des urgences, les États non parties à la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique et à la Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire devraient envisager de devenir parties à ces conventions. De même, les États non membres  de l’AIEA devraient envisager de faire de même.
	Q6.
Quelles sont les sources d’expertise, de formation et de financement disponibles aux États de la Caraïbe en cas d’un éventuel incident ou attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires? Existe-t-il des programmes de formation disponibles au personnel de la Caraïbe leur permettant de mesurer et de répondre à un éventuel incident ou  attentat terroriste survenant à bord de navires transportant des déchets nucléaires traversant la Mer des Caraïbes?


212.
Il est à signaler que, malgré la faible probabilité qu’un attentat terroriste se produise, il demeure qu'un attentat contre un navire transportant des matières radioactives est possible, qu’il s’agisse du transport maritime de CNI ou de DNHA ou, par exemple, du transport aérien de produits radiopharmaceutiques. En effet, le détournement de toute source notable de matières radioactives, comme une source utilisée à des fins industrielles, pourrait être incorporée à des explosifs et causer un danger de dispersion ou une dispersion effective de matières, avec l’intention de semer le désordre et la terreur ou même de contaminer les personnes ou l’environnement. De ce fait, il conviendrait d’accorder à cette question une priorité politique adéquate.  

213.
L’AIEA mène une activité dont le but est de mettre au point des prescriptions additionnelles en matière de sécurité du transport de matières radioactives et le Comité d'experts des Nations Unies en matière de transport des marchandises dangereuses a déjà pris action à travers la formulation de recommandations sur la sécurité de toutes les marchandises dangereuses, notamment les matières radioactives.

214.
Les États membres de l’OEA, à travers des organisations multilatérales, devraient oeuvrer pour garantir la présence de dispositifs appropriés de préparation aux catastrophes et urgences.

215.
Plusieurs sources d’expertise peuvent être exploitées au profit de la préparation aux catastrophes naturelles ou causées par l’homme. L’un des rôles principaux du système de santé publique de tout pays est de se tenir prêt à recevoir un nombre considérable de victimes, pour n’importe quel motif et de n’importe quel type. Toute équipe ou structure de préparation aux catastrophes dans chaque pays devrait comprendre une agence nationale chargée  des urgences– dotée de responsabilités clairement attribuées (voir par ex. les références [11, 27]) – de sorte que, en cas d'urgence nationale, une évaluation des besoins soit effectuée et un plan d'action mis en place immédiatement et que les décisions politiques appropriées puissent être adoptées immédiatement.  

216.
Bien que le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) constitue une autre source inestimable d’information et d’expertise, celui-ci est une source de formation et de planification d’urgence pour les États membres. Nous encourageons les États membres à entretenir des relations avec le CICTE et tirer profit de son expertise.
217.
Enfin, nous signalons que, dans ce cas précis, les ministres du transport ont convenu de certaines priorités et certains domaines d’action pertinents à l’étude. La Déclaration de la Troisième réunion des ministres du transport du Continent américain stipule, entre autres:

“Plan3. Plan de réponse aux catastrophes: Reconnaissant que la destruction de l’infrastructure fondamentale des transports, pour des raisons météorologiques ou d’autre nature, entrave les actions de secours post-catastrophe et que la reconstruction de cette infrastructure est essentielle pour la relance économique des pays de la région qui subissent de telles catastrophes, nous décidons d’élaborer un Plan de réponse aux catastrophes en matière de transport dans le Continent américain afin de répondre plus efficacement sur les plans sous-régional et régional aux catastrophes météorologiques ou d’autre nature.
“Plan 4. Registre des pratiques optimales de sûreté et de réponse aux incidents: Afin de répondre plus rapidement et plus efficacement aux incidents liés à la sûreté du transport et à l’environnement, nous décidons d’établir un registre des réponses et des pratiques optimales nationales en matière de sûreté du transport et d’incidents écologiques ainsi que des politiques traitant des incidences écologiques, sanitaires et sécuritaires de l’accroissement de la motorisation et d’autres formes du développement du transport.
218.
Étant donné la nécessité de tenir compte de la fragilité de l’environnement marin mondial et de protéger celui-ci, particulièrement certaines zones du Continent américain, il conviendrait de prendre certaines mesures pour évaluer la conformité avec les normes internationales du transport maritime et aérien de toutes les marchandises dangereuses, notamment les matières radioactives et, au cas où des problèmes seraient identifiés dans ce domaine, d’entreprendre les mesures nécessaires pour assurer l’adhésion à ces normes. En réponse à l’appel lancé lors du Sommet de Santiago en faveur de l’engagement de discussions visant à établir un programme de coopération sur le transport maritime et aérien de déchets nucléaires et d’autres matières dangereuses, l’OEA pourrait envisager d’entreprendre les actions suivantes:

· encourager les transporteurs maritimes et aériens internationaux à respecter pleinement les normes de l'OMI, de l'OACI et de l'AIEA en matière de sûreté et de sécurité mises en place pour régir le transport de ces matières; 

· mener des consultations avec d’autres pays engagés dans le transport pour discuter de leurs préoccupations et parvenir à une meilleure compréhension réciproque; 

· poursuivre les discussions régionales sur les avancées réalisées et les actions additionnelles nécessaires.”

219.
Tout en reconnaissant que les accidents sont possibles, l’AIEA s’attache à mettre en place des normes de sûreté et à contribuer à leur application sur le plan international et dans les États membres. Les normes sont imposées à travers des organisations internationales oeuvrant dans le domaine des transports comme l’OMI et l’application de ces normes est facilitée à travers des dispositifs d’échange d’information, de formation et d'évaluation. Ces actions sont entreprises dans le but de réduire au minimum l’éventualité d’une grande urgence en matière de transport.  L’AIEA et d’autres organisations des Nations Unies oeuvrent de façon à rehausser les consignes de sécurité recommandées. Les consignes de sécurité existantes et en cours d'élaboration sont axées sur la dissuasion d'actes potentiels, volontaires et de malveillance. En outre, l’AIEA peut apporter son expertise pour contribuer à la réponse aux urgences radiologiques, quelle qu'en soit la provenance. C’est dans cette optique que nous encourageons l’AIEA et les États membres de l’OEA à contribuer à la participation des États de la Caraïbe à la Conférence de l’AIEA sur la sécurité qui aura lieu en juillet 2003 et ce, afin d’assurer une représentation adéquate de leurs intérêts à cette réunion.

220.
Enfin, nous recommandons vivement qu’une priorité et un intérêt appropriés soit accordés à la décision prise récemment par les États membres de l’OEA lors de la Deuxième réunion de haut niveau au regard des thèmes se rapportant à la présente étude, à savoir:

· qu’ils sont conscients que les petits États insulaires et d’autres pays côtiers du Continent sont profondément préoccupés par les menaces éventuelles posées à leur économie et leur environnement maritime au cas où un navire ayant à bord des déchets dangereux, en particulier des déchets nucléaires, serait victime d'un accident ou la cible d'un attentat terroriste en traversant la Mer des Caraïbes;

· que la Conférence spéciale sur la sécurité tienne compte des conclusions de cette Réunion de haut niveau en ce qui concerne le transport de déchets nucléaires dans la Mer des Caraïbes;

· qu'il est nécessaire d'intensifier la coopération afin de mettre en œuvre les conclusions issues de la Réunion des ministres du transport de 1998, d’assurer une participation active à la Conférence de juillet 2003 de l’AIEA sur la sûreté du transport des matières radioactives et de collaborer en vue du renforcement continu des normes internationales concernant le transport maritime de matières potentiellement dangereuses, notamment les matières dérivées du pétrole et les matières radioactives. 
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ANNEXE I

AG/RES. 1886 (XXXII-O/02)

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS

INSULAIRES DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui adressé le Conseil permanent (AG/doc.4059/02), notamment la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,

RAPPELANT ses résolutions “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité” [AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01)], et “Promotion de la sécurité des petits États insulaires” [AG/RES. 1410 (XXVI-O/96)],

RÉAFFIRMANT:

Que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui rendent ces États particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques;

Que ces menaces contre la sécurité revêtent une importance particulière dans l’agenda sur la sécurité des petits États insulaires du fait de leur taille, de leur exposition et de leur capacité limitée de gestion de ces menaces;

Qu’il existe un besoin urgent de disposer d’un mécanisme de gestion plus efficace pour aider les petits États insulaires à faire face à ces menaces contre leur sécurité qui sont de nature multidimensionnelle et transnationale de façon coordonnée et coopérative;

Que la tenue de réunions de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité contribue à encourager la confiance et la sécurité dans le Continent américain;

Que les menaces contre la sécurité des petits États insulaires affectent aussi, à des degrés divers, d’autres États du Continent américain,
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’incidence négative potentielle des actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, en particulier des petits États insulaires plus vulnérables;

CONSCIENTE de la préoccupation profonde des petits États insulaires face aux menaces possibles à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques serait accidenté ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,

RECONNAISSANT que la coopération multilatérale, grâce à la mise en commun de ressources et de capacités nationales limitées, est le moyen la plus efficace de faire face aux menaces multidimensionnelles et transnationales et aux préoccupations prévalant dans les petits États insulaires du Continent américain en matière de sécurité, et de les gérer,

RAPPELANT: 

L’appui exprimé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, avril 2001) aux efforts déployés par les petits États insulaires en développement pour résoudre leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, et consciente du fait que la nature multidimensionnelle de la sécurité des États les plus petits et les plus vulnérables du Continent américain a été reconnue;

La décision arrêtée par les chefs d’État et de gouvernement, lors du Troisième Sommet des Amériques, de tenir une Conférence spéciale sur la sécurité,

CONSIDÉRANT:

Que les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité sont une partie intégrante de l’agenda du Continent américain tout entier, et qu’elles seront par conséquent l’objet de discussions dans le cadre de cette Conférence spéciale sur la sécurité;

Que les États membres ont démontré à maintes reprises leur volonté de dialoguer et de coopérer en matière de sécurité, et qu’il règne dans le Continent américain, un climat renforcé de confiance et de transparence,

DÉCIDE:

1.
De convoquer la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, laquelle aura pour objectifs:

a.
d’identifier et d’examiner les menaces et les préoccupations particulières des petits États insulaires du Continent américain en matière de sécurité;

b.
d’envisager les stratégies multilatérales appropriées qui doivent être retenues pour gérer les menaces et préoccupations de façon effective et coordonnée;

c.
d’adopter un modèle de gestion ou de meilleures modalités de coordination pour traiter de façon plus adéquate et plus appropriée les menaces et préoccupations particulières des petits États insulaires.

2.
De charger le Conseil permanent de confirmer le lieu, l’ordre du jour et la date de cette Deuxième Réunion de haut niveau de sorte qu’elle se tienne avant la Conférence spéciale sur la sécurité; de mener à bien les autres préparatifs nécessaires à la tenue de cette réunion, y compris l’élaboration d’un projet de modèle de gestion de la sécurité ou des recommandations pour de meilleures modalités de coordination qui seront présentées à la Deuxième Réunion de haut niveau pour étude et adoption.
3.
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier les questions exerçant une incidence sur la sécurité des petits États insulaires.

4. De charger le Conseil permanent:

a. de discuter des préoccupations des petits États insulaires concernant le transport de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes;

b. d’évaluer la menace potentielle que pose ce transport à travers la mer des Caraïbes;

c. d’envisager la faisabilité d’une étude, qui sera entreprise sous la coordination du Secrétaire général, sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin d’intervenir de façon appropriée, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et transportant des déchets nucléaires.  D’arrêter que le Secrétaire général lancera à cette fin des invitations aux organisations et institutions régionales, continentales et internationales pertinentes.

5.
De charger le Conseil permanent d’acheminer les conclusions et les recommandations de la Deuxième Réunion de haut niveau à l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité au titre de sa contribution aux préparatifs de cette Conférence.

6.
De charger le Secrétariat général de fournir les ressources techniques et administratives nécessaires pour les préparatifs et la tenue de cette Réunion de haut niveau, en fonction des crédits inscrits à ce titre au Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

7.
De prier le Secrétaire général de continuer à appuyer les efforts des petits États insulaires pour répondre leurs préoccupations en matière de sécurité, en encourageant notamment une sensibilisation publique à cette question.

8.
De prier le Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution aux autres institutions multilatérales intéressées, notamment l’Association des États de la Caraïbe; la Communauté des Caraïbes; les Nations Unies; le Programme des Nations Unies pour le développement; la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes; le Système d’intégration centraméricaine et le Commonwealth.
9.
De prier le Secrétaire général de lui soumettre un rapport, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.

10.
De prier le Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.
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COMITÉ D’EXPERTS DU TRANSPORT DES MARCHANDISES

DANGEREUSES ET DU SYSTÈME GÉNÉRAL HARMONISÉ

DE CLASSIFICATION ET D’ÉTIQUETAGE

DES PRODUITS CHMIQUES


Sous-Comité d’expert du transport des marchandises dangereuses

(Vingt-deuxième session, 2 – 6 décembre 2002

point 4 de l’ordre du jour

NOUVELLES PROPOSITIONS

Transport et sûreté
Communication de l’expert du Royaume-Uni, de la Commission européenne et de l’AISE
Historique

1.
Le présent document se réfère aux débats qui se sont déroulés lors de la session de juillet du Sous‑Comité d’experts du transport des marchandises dangereuses à propos de la sûreté du transport de ces marchandises et aux documents qui ont été soumis par le secrétariat (2002/56), les États‑Unis d’Amérique (INF.19) et le Royaume‑Uni (INF.53).

2.
Plusieurs délégations ont indiqué qu’elles souhaiteraient que les mesures relatives à la sûreté du transport des marchandises dangereuses soient harmonisées au niveau international et ont estimé que, en l’absence d’autres instruments internationaux pertinents, ces mesures devraient être incorporées à la réglementation de la sûreté du transport et pourraient être transmises aux gouvernements et aux organisations internationales par l’intermédiaire du Règlement type concernant le transport des marchandises dangereuses.

3.
Le Royaume-Uni a été prié de diriger un groupe de travail par correspondance électronique chargé d’établir des propositions multimodales à inclure dans le Règlement type, qui seraient soumises à la session de décembre 2002 du Sous‑Comité, inspirées des mesures proposées par la Commission européenne dans le document INF.53. Le 18 juillet, le Royaume‑Uni a écrit à tous les membres du Sous‑Comité (membres votants et membres non votants, institutions spécialisées des Nations Unies, organisations intergouvernementales et organisations non gouvernementales), les invitant à désigner un correspondant pour le cas où ils souhaiteraient apporter leur contribution au groupe de travail. On trouvera à l’annexe 1 la liste des candidats à une participation au groupe de travail. Un avant‑projet de proposition a été établi par le Royaume‑Uni et distribué le 8 août aux fins d’observations à remettre avant le 28 août. Tous les participants ont admis que ce délai était très rapproché compte tenu de l’importance du sujet, surtout à une période qui pour beaucoup est traditionnellement une période de vacances, mais qu’il était impossible de faire autrement si le document devait être soumis au secrétariat aux fins de traduction avant le 6 septembre.

4.
Le texte proposé était fondé sur celui soumis au Sous‑Comité en juillet, en tant qu’annexe du document INF.53 soumis par le Royaume‑Uni, qui était lui‑même tiré des mesures proposées par la Commission européenne pour le transport terrestre, et ensuite entérinées par le G‑8 comme jetant les bases d’une réglementation internationale. Celles‑ci ont ensuite été amplifiées pour leur donner une dimension multimodale, tout en tenant compte des travaux en cours à l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), à l’Organisation maritime internationale (OMI) et dans les entreprises ferroviaires européennes en ce qui concerne la sûreté (pas seulement pour le transport des marchandises dangereuses), afin de s’assurer qu’ils ne soient pas en contradiction avec les dispositions propres à tel ou tel mode, qu’elles soient déjà en vigueur ou à l’état de projet.

5.
Le Royaume‑Uni a reçu dans les délais des observations des pays et organisations suivants: Allemagne, Canada, Espagne, État‑Unis d’Amérique, Namibie, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Pays‑Bas, Portugal, Suède, Suisse, OACI, Commission européenne, AISE, DGAC, CEFIC, FIATA, IATA, IRU et UIC. Toutes ces observations ont été soigneusement examinées par le Royaume‑Uni et une nouvelle version des propositions, tenant compte desdites observations dans la mesure du possible a été distribuée le 30 août pour observations finales avant le 5 septembre.

6.
L’expert du Royaume‑Uni tient à exprimer sa gratitude à tous ceux qui ont contribué activement à ces travaux dans d’aussi difficiles circonstances. Il faut reconnaître cependant que les propositions présentées ci‑dessous n’ont pas fait l’unanimité au sein du groupe de travail, mais doivent plutôt être considérées comme la synthèse d’idées que les membres du groupe de travail auront très certainement à cœur d’approfondir. Les coauteurs estiment pour leur part que ces propositions représentent un bon point de départ pour aborder cette question difficile et sont suffisamment bien élaborées pour mériter d’être adoptées par le Sous‑Comité en décembre.

Justification

7.
Certains membres du groupe de travail se sont interrogés sur l’opportunité d’un tel train de mesures alors que le risque d’actes terroristes était très bas dans leur pays ou lorsqu’une analyse coût/avantage n’avait apparemment pas été menée. D’autres se sont déclarés préoccupés par le coût qui en résulterait pour l’industrie ou pour les autorités compétentes chargées de leur application. Le terrorisme international n’est certes pas une nouveauté et malheureusement de nombreux pays l’ont appris à leurs dépens. Mais le 11 septembre a remis en question certaines idées concernant les préceptes moraux des terroristes et leur désir de se protéger et de prendre la fuite. Les gouvernements ne peuvent faire autrement que de modifier leurs moyens de les combattre. Certes, ces mesures de sûreté auront un coût, mais les actes terroristes aussi. Malheureusement, le Royaume‑Uni sait exactement ce que coûte (plusieurs centaines de millions d’euros) ne serait‑ce que l’explosion d’une bombe de taille moyenne au cœur de la City, sans parler des pertes en vies humaines et des souffrances. De l’avis des coauteurs du présent document, un seul détournement de matières dangereuses à des fins terroristes pourrait avoir des conséquences sans commune mesure avec le coût au sens large de mesures préventives. Certes, ces mesures ne sauraient prévenir complètement la survenue d’attentats terroristes meurtriers, mais des précautions judicieusement choisies à la fois du point de vue économique et social sont nécessaires pour limiter sensiblement les risques. Cela dit, il appartient aux autorités nationales compétentes de déterminer, en fonction du niveau de la menace, l’ampleur des mesures à prendre et des ressources à mobiliser.

8.
Le Royaume‑Uni a analysé un certain nombre de scénarios concernant le transport de marchandises dangereuses susceptibles, en cas d’accident, de faire de nombreuses victimes ou de causer de graves dégâts aux biens ou à l’environnement. C’est en partie les résultats de ces analyses qui ont convaincu le Royaume‑Uni de la nécessité d’agir rapidement dans ce domaine. Le coût de l’amélioration de la sûreté doit être supporté collectivement, par nous tous. Étant donné que nous sommes tous des «clients» des réseaux mondiaux de distribution, qu’il s’agisse de marchandises dangereuses ou d’autres marchandises, tous les coûts supportés par ces réseaux nous seront en définitive facturés, par le biais d’une hausse des prix. Dans la plupart des cas, le coût de la distribution représente une part tellement faible du prix de détail des biens de consommation qu’il est fort probable que l’augmentation de prix due à une amélioration des mesures de sûreté passe inaperçue. Il faut par ailleurs reconnaître qu’un certain nombre des mesures proposées aujourd’hui font déjà partie des bonnes pratiques en vigueur dans l’industrie.

9.
Le Sous‑Comité a décidé d’examiner l’instauration de dispositions multimodales lors de sa session de décembre. Ces dispositions sont regroupées dans un nouveau chapitre, le chapitre 1.4, afin d’être facilement reconnaissables. Les renvois croisés avec d’autres parties du Règlement type ont été indiqués. On aurait aussi pu insérer ces dispositions dans des chapitres existants, par exemple les dispositions relatives à la formation dans le chapitre 1.3 et le projet de règlement 1.4.6 dans le chapitre 5.4, au risque de se trouver en présence de dispositions ne pouvant être insérées dans aucun chapitre. Dans l’ensemble, les membres du groupe de travail sont convenus de la nécessité d’un nouveau chapitre. Le projet de texte du chapitre 1.4 est aussi fidèle que possible à la terminologie en usage dans le texte de l’ONU et évite tout nouveau terme nécessitant une nouvelle définition. Le libellé existant a été repris chaque fois que cela était possible.

10.
Le tableau 1 est censé donner la liste indicative des marchandises dangereuses nécessitant une attention particulière. Elle a été établie dans un souci de clarté et de simplicité d’utilisation, en la limitant aux matières et aux objets qui, en certaines quantités, peuvent faire de nombreuses victimes ou de graves dégâts. Il va sans dire que cette liste est sujette à controverse et, idéalement, pourrait faire l’objet d’une évaluation des risques. Cependant, il se trouve que la plupart des membres du groupe de travail s’en satisfont, tout au moins comme d’une première ébauche, susceptible de faire l’objet de perfectionnements ultérieurs afin d’aboutir à une harmonisation internationale pendant l’actuelle période biennale.

11.
Plus important encore, les membres du groupe de travail se sont demandés si les mesures proposées devraient être appliquées à toutes les marchandises dangereuses au‑dessus de certaines limites de quantité, uniquement aux marchandises figurant sur la liste indicative, ou encore au chargement de certains engins de transport. Compte tenu de la plupart des observations faites, la proposition actuelle vise à réserver la plupart des mesures de sûreté aux marchandises considérées comme très dangereuses dans le tableau. En fait, un certain nombre de mesures simples devraient être facilement applicables à toutes les marchandises dangereuses.

12.
Enfin, le Sous‑Comité a estimé à sa session de juillet que certaines des mesures proposées dans l’annexe au document INF.53 ne concernaient que le transport terrestre et pourraient être examinées au cours de la prochaine période biennale. Cependant, en l’absence de tout organisme international régissant le transport terrestre susceptible d’assurer la sûreté du transport terrestre des marchandises dangereuses et compte tenu de l’urgence pour la communauté internationale de s’occuper de ces problèmes, le Royaume‑Uni a établi une proposition de texte à inclure dans le chapitre 7.2 (Dispositions modales) du Règlement type, sur le modèle du projet de chapitre 1.4. Les avis ont été presque également partagés entre les partisans − légèrement majoritaires − de l’inclusion de dispositions modales dès maintenant dans le Règlement type et les partisans d’une reprise de l’examen de cette question lors de la prochaine période biennale. La proposition présentée reprend certaines dispositions modales, telles qu’elles ont été amendées à la suite d’observations du groupe de travail, afin que le Sous‑Comité décide de l’adopter dès maintenant ou d’en reporter l’examen à la prochaine période biennale.

Proposition

13.
Les coauteurs du présent document proposent l’insertion dans la première partie du Règlement type du nouveau chapitre ci‑dessous: 

CHAPITRE
1.4

PRESCRIPTIONS DE SÛRETÉ

Notes introductives

NOTE 1: Le présent chapitre contient des prescriptions visant à garantir la sûreté du transport des marchandises dangereuses dans tous les modes. [On notera que d’autres dispositions de sûreté applicables mode par mode se trouvent au chapitre 7.2.] 

NOTE 2: Aux fins du présent chapitre, on entend par sûreté les mesures ou les précautions à prendre pour minimiser le vol ou l’utilisation abusive de marchandises dangereuses pouvant porter atteinte à des personnes ou à des biens.
1.4.1
Toutes les personnes participant au transport de marchandises dangereuses doivent tenir compte des prescriptions de sûreté relevant de leur compétence.

1.4.2
Les autorités compétentes doivent tenir un registre de tous les transporteurs transportant les marchandises dangereuses particulièrement sensibles figurant dans le tableau 1. 

1.4.3
Plans de sûreté
1.4.3.1
Les transporteurs, les expéditeurs et les autres personnes (y compris les gérants d’infrastructures) participant au transport des marchandises dangereuses figurant dans le tableau 1 doivent adopter des plans de sûreté présentant au moins les caractéristiques définies au paragraphe 1.4.3.2.

1.4.3.2
Tout plan de sûreté doit présenter au moins les caractéristiques suivantes: 

a.
Attribution des responsabilités en matière de sûreté à des personnes présentant l’ancienneté, les compétences et les qualifications requises; 

b.
Registre des marchandises dangereuses transportées et évaluation des risques qu’elles présentent pour la sûreté; 

c.
Évaluation des risques pour la sûreté des opérations courantes, notamment des transbordements intermodaux, du stockage en transit temporaire et des opérations de manutention et de distribution; 

d.
Indication claire des initiatives (notamment activités de formation), des mesures (par exemple pour faire face à de graves menaces ou vérifier l’identité d’un employé), des pratiques d’exploitation (par exemple détermination des itinéraires ou accès aux marchandises dangereuses en stockage temporaire), du matériel et des ressources prévus pour réduire les risques pour la sûreté; 

e.
Plans d’intervention efficaces et mis à jour pour signaler les incidents et y faire face; 

f.
Procédures de vérification et de mise à l’épreuve des plans d’intervention. 

Les transporteurs, les expéditeurs et les destinataires doivent collaborer entre eux ainsi qu’avec les autorités compétentes pour s’échanger des renseignements concernant d’éventuelles menaces, appliquer des mesures de sûreté appropriées et riposter aux incidents mettant la sûreté en péril. 

1.4.4
Formation en matière de sûreté
1.4.4.1
Les activités de formation destinées aux personnes définies aux alinéas a), b) et c) du paragraphe 1.3.2 doivent aussi comprendre des cours de sensibilisation à la sûreté. 

1.4.4.2
Les cours de sensibilisation à la sûreté portent sur la nature des risques, la façon de les reconnaître et les méthodes à utiliser pour les réduire. Ils portent aussi sur la mise en place de plans de sûreté correspondant aux responsabilités de chacun et au rôle qui devrait être le leur pour l’application de ces plans en cas d’incident.

1.4.4.3
Ces cours de sensibilisation doivent être dispensés, dès leur entrée en fonctions, aux personnes travaillant dans le transport des marchandises dangereuses, à moins qu’elles ne les aient déjà suivis. Par la suite, des cours de recyclage seront périodiquement assurés selon une fréquence déterminée par les autorités compétentes.

1.4.5
Les transporteurs, les expéditeurs et les autres personnes participant au transport des marchandises dangereuses qui figurent sur le tableau 1 doivent effectuer un certain nombre de vérifications (notamment, dans la mesure du possible, consultation du casier judiciaire) avant de recruter du personnel. Les documents d’identité, les références professionnelles et les certificats d’aptitude professionnelle doivent être vérifiés. 

1.4.6
Les transporteurs, les expéditeurs et les autres personnes participant au transport des marchandises dangereuses figurant dans le tableau 1 doivent prendre des mesures pour garantir la sûreté des données communiquées par écrit ou par voie électronique relatives à ces marchandises. Ils ne sont pas dispensés pour autant de fournir les documents de transport prescrits par le chapitre 5.4 du Règlement type. 

1.4.7
Les transporteurs, les expéditeurs et les autres personnes participant au transport des marchandises dangereuses dont le nom figure dans le tableau 1 doivent mettre en place des procédures prévoyant que toute personne témoin d’activité suspecte est tenue d’en aviser les autorités compétentes. 

1.4.8
Les transporteurs et les expéditeurs des marchandises dangereuses figurant dans le tableau 1 doivent évaluer les risques pour la sûreté lorsqu’ils choisissent un itinéraire, en tenant compte des risques potentiels que présentent les zones fortement peuplées, les routes maritimes exposées, les ports, les aéroports, les ponts, les tunnels et les aires de stationnement temporaire.

1.4.9
Les zones de transit, telles que les entrepôts sous douane, les gares de triage et les autres zones de stockage temporaire doivent être correctement sécurisées, bien éclairées et, si possible, ne pas être accessibles au public.

1.4.10
Les expéditeurs ne confient des marchandises dangereuses figurant dans le tableau 1 qu’à des transporteurs correctement identifiés.

Tableau 1

MARCHANDISES DANGEREUSES PARTICULIÈREMENT SENSIBLES


Les marchandises dangereuses particulièrement sensibles sont celles qui risquent d’être détournées de leur utilisation initiale à des fins terroristes et qui risquent donc de faire un grand nombre de victimes ou de graves dégâts. Ces marchandises sont les suivantes:

Classe 1, Division 1.1: explosifs
Classe 1, Division 1.2: explosifs
Classe 1, Division 1.3: explosifs
Classe 1, Division 1.5: explosifs, en vrac
Division 2.1: gaz inflammables (à l’exclusion des aérosols)
Division 2.3: gaz toxiques
Classe 3: liquides inflammables des groupes d’emballage I et II, en vrac
Division 4.1: explosifs désensibilisés
Division 4.1: matières autoréactives des groupes d’emballage I et II, en vrac
Division 5.1: matières comburantes des groupes d’emballage I et II, en vrac
Division 5.1: tous engrais à base de nitrate d’ammonium
Division 5.2: matières soumises à une régulation de température
Division 6.1: matières toxiques des groupes d’emballage I et II, en vrac
Division 6.2: matières infectieuses relevant du groupe de risque 4 [catégorie A], quelle que soit la quantité
Classe 7: matières radioactives en quantités supérieures à A1 ou A2, en emballages de type B ou C
Classe 8: matières corrosives des groupes d’emballage I et II présentant un risque subsidiaire de toxicité ou d’inflammabilité

NOTE 1: “en vrac” signifie transporté dans des citernes mobiles ou dans des conteneurs pour vrac ou selon les modalités définies dans les dispositions modales.

NOTE 2: Dans le présent tableau, toutes les marchandises dangereuses sont censées être présentes dans des quantités supérieures à celles définies dans la colonne 7 de la liste des marchandises dangereuses du chapitre 3.2.
AMENDEMENTS QUI EN DÉCOULENT

Amender le paragraphe 1.3.1 comme suit:

Ajouter une deuxième phrase ainsi conçue: «La formation doit aussi porter sur la sûreté des marchandises dangereuses énoncées dans le chapitre 1.4.4.».

14.
Les coauteurs du présent document proposent en outre l’insertion d’une nouvelle section (section 7.2.4) dans le chapitre 7.2 du Règlement type:

PARTIE 7

CHAPITRE 7.2

7.2.4
Prescriptions de sûreté applicables aux transports par route, chemins de fer et voies navigables

NOTE:
Les présentes dispositions s’ajoutent à celles déjà applicables à tous les modes de transports énoncés au chapitre 1.4.

Les équipages des véhicules routiers, des trains et des bateaux de navigation intérieure transportant des marchandises dangereuses doivent, pendant le transport, porter sur eux une carte d’identité, un certificat de formation professionnelle ou tout autre moyen d’identification, comportant leur photographie.

ANNEXE III

Extraits du INFCIRC225 (Rev.4) 3]

La protection physique des matières et des installations nucléaires

INFCIRC/225/Rev.4

Révisé

Table des matières

Préface
1.
Introduction
2.
Définitions
3.
Objectifs
4.
Éléments d’un système national de protection physique des matières et des installations nucléaires
4.1 Généralités
4.2 Législation et réglementation
4.3
Confidentialité
4.4
Évaluation de la mise en œuvre des mesures de protection physique
5.
Catégorisation des matières nucléaires
5.1
Motifs des craintes
5.2
Catégorisation
6.
Prescriptions concernant la protection physique des matières nucléaires en cours d’utilisation ou d’entreposage contre l’enlèvement non autorisé
6.1
Généralités

6.2
Matières nucléaires de la catégorie I

6.3
Matières nucléaires de la catégorie II

6.4
Matières nucléaires de la catégorie III

7.
Prescriptions concernant la protection physique des installations nucléaires en cours d’utilisation ou d’entreposage contre le sabotage
7.1
Généralités

7.2
Réacteurs nucléaires de puissance

7.3
Autres installations nucléaires et matières nucléaires

8.
Prescriptions concernant la protection physique des matières nucléaires en cours de transport
8.1
Généralités

8.2
Matières nucléaires de la catégorie I

8.3
Matières nucléaires de la catégorie I – Prescriptions variables selon le mode de transport

8.4
Matières nucléaires de la catégorie II

8.5
Matières nucléaires de la catégorie III

INTRODUCTION
1.1
Les principes de protection physique sont appliqués grâce à des mesures administratives et techniques, y compris les barrières matérielles.  Les mesures relatives à la protection physique des matières nucléaires en cours d’utilisation d’entreposage et de transport et à celle des installations nucléaires qui sont énoncées dans le présent document sont recommandées aux États pour qu’ils y recourent selon les besoins de leur système de protection physique.  Ces mesures sont fondées sur l’état actuel des techniques relatives aux matériels et systèmes de protection physique et sur les types de matières et d’installations nucléaires.

1.2
Il est indispensable que le présent document soit périodiquement revu et mis à jour pour tenir compte des progrès tant des systèmes de protection physique que de la technologie nucléaire.

1.3
Pour l’application des présentes recommandations, les États sont encouragés à coopérer et à se consulter ainsi qu’à échanger des informations sur les techniques et les pratiques en matières de protection physique, directement ou par l’intermédiaire d’organisations internationales.  Les États devraient s’aider mutuellement dans le domaine de la protection physique, en particulier pour le recouvrement des matières nucléaires, lorsqu’une telle aide est demandée.
1.4
En vertu de la Convention sur la protection physique des matières nucléaires (INFCIRC/274/Rev.1), les parties sont tenues:
· De prendre des dispositions précises et de satisfaire à des normes déterminées de protection physique pour les envois internationaux de matières nucléaires;
· De coopérer pour la récupération et la protection des matières nucléaires volées;
· De considérer comme des infractions pénales les utilisations abusives ou menaces d’utilisation abusive spécifiées de matières nucléaires pour nuire à la population;

· De poursuivre ou d’extrader les personnes accusées d’avoir commis de tels actes


La Convention favorise en outre la coopération internationale pour l’échange d’informations sur la protection physique.

1.5
Les États devraient s’indiquer mutuellement, soit directement, soit par l’intermédiaire de l’Agence internationale de l’énergie atomique, les correspondants appropriés pour les questions relatives à la protection des matières et des installations nucléaires.
DEFINITIONS

2.1
ÉVALUATION DE LA MENACE:

Détermination par un gardien ou un système électronique de la cause d’une alarme et de l’étendue de la menace
2.2
POSTE CENTRAL D’ALARME:

Poste qui assure intégralement et continûment la surveillance des dispositifs d’alarme, l’évaluation de la menace et les communications avec les gardiens, la direction de l’installation et la force d’intervention.

2.3 DÉFENSE EN PROFONDEUR:

Concept employé pour la conception des systèmes de protection physique en vertu duquel un adversaire doit surmonter ou tourner des obstacles multiples, qui peuvent être analogues ou variés, pour atteindre son objectif.

2.4 MENACE DE RÉFÉRENCE:

Attributs et caractéristiques des adversaires potentiels de l’intérieur et/ou de l’extérieur, qui pourraient tenter un enlèvement non autorisé de matières nucléaires ou un sabotage en fonction duquel un système de protection physique est conçu et évalué.
2.5 GARDIEN:

Personne chargée de patrouiller, de surveiller, d’évaluer, d’escorter des personnes ou un transport, de contrôler l’accès et/ou d’assurer l’intervention initiale.

2.6 ZONE INTÉRIEURE:

Zone située à l’intérieur d’une zone protégée et dans laquelle des matières nucléaires de la catégorie I sont utilisées et/ou entroposées.
2.7
DÉTECTION D’INTRUSION:
Détection d’un intrus par un gardien ou par un système constitué d’un ou de plusieurs capteurs, d’un moyen de transmission et d’un panneau de commande pour donner l’alarme.

2.8
PATROUILLE:

Fonction exercée par des gardiens qui consiste à inspecter des éléments du système de protection physique à intervalles réguliers ou irréguliers.

2.9
BARRIÈRE MATÉRIELLE:

Clôture, mur ou autre obstacle semblable qui retarde la pénétration et complète le contrôle de l’accès.

2.10
ZONE PROTÉGÉE:

Zone sous surveillance contenant des matières nucléaires de la catégorie I ou II et/ou zones vitales entourées d’une barrière matérielle

2.11
FORCES D’INTERVENTION:

Personnes en poste sur le site ou hors du site qui sont armées et convenablement équipées et entraînées pour contrecarrer une tentative d’enlèvement non autorisé de matières nucléaires ou un acte de sabotage

2.12
SABOTAGE:

Toute action délibérée dirigée contre une installation ou des matières nucléaires en cours d’utilisation, d’entreposage ou de transport qui est susceptible de porter atteinte directement ou indirectement à la santé et à la sécurité du personnel, au public et à l’environnement en provoquant une explosion à des rayonnements ou un rejet de substances radioactives.

2.13
ÉTUDE DE SÉCURITÉ:
Examen approfondi par l’autorité nationale compétente, des mesures de protection physique proposées en vue de les évaluer aux fins de leur approbation.
2.14
TRANSPORT:
Transport international ou intérieur de matières nucléaires par tout moyen de transport, à compter de son départ d’une installation de l’expéditeur jusqu’à son arrivée dans une installation du destinataire
2.15
CENTRE DE CONTRÔLE DU TRANSPORT:
Poste qui assure une surveillance continue de l’emplacement et de la sécurité du véhicule et la communication avec le véhicule de transport, ses gardiens, les forces d’intervention et l’expéditeur/le destinataire.
2.16
ENLÈVEMENT NON AUTORISÉ:

Vol ou obtention par d’autres moyens illicites des matières nucléaires.

2.17
ZONE VITALE:

Zone située à l’intérieur d’une zone protégée et contenant des équipements, des systèmes ou des dispositifs ou encore des matières nucléaires, dont le sabotage pourrait avoir, directement ou indirectement, des conséquences radiologiques inacceptables.

Catégorisation des matières nucléaires
5.1 Motif des craintes
Pour déterminer le niveau de protection physique à mettre en œuvre pour les matières nucléaires en cours d’utilisation, d’entreposage ou de transport, il faudrait tenir compte de l’éventualité que l’enlèvement non autorisé du plutonium, d’uranium fortement enrichi ou d’uranium 233 conduise à la fabrication d’un dispositif explosif nucléaire par un groupe techniquement compétent.
5.2
Catégorisation
5.2.1
Le facteur primordial pour déterminer les mesures de protection physique contre l’enlèvement non autorisé de matières nucléaires est constitué par les matières nucléaires elles-mêmes, classées par catégories conformément au tableau ci-après, dans lequel les différents types de matières nucléaires sont classés en fonction des considérations qui suivent.
NOTE:  Ce tableau ne doit pas être utilisée ou interprété indépendamment du texte de l’ensemble du document
Tableau: Catégorisation des matières nucléaires

	Matière
	État
	Catégorie I
	Catégorie II
	Catégorie III

	1.  Plutoniuma
	Non irradiéb
	2 kg ou plus
	Moins de 2 kg mais plus de 500 g
	500 g ou moins mais plus de 15 g

	2.  Uranium-235
	Non irradiéb
-
uranium enrichi à 20 % ou plus en 235U

· uranium enrichi à 10% ou plus mais à moins de 20% en 235U

-
uranium enrichi à moins de 10% en 235U


	5 kg ou plus
	Moins de 5 kg, mais plus de 1 kg

10 kg ou plus
	1 kg ou moins, mais plus de 15 g

moins de 10 kg, mais plus de 1 kg

10 kg ou plus

	3.  Uranium 235
	Non irradiéb
	2 kg ou plus
	Moins de 2 kg, mais plus de 500 g
	500 g ou moins, mais plus de 15 g

	4.  Combustible irradié (La catégorie attribuée au combustible irradié dans le tableau est fonction de considérations relatives au transport international.  L’État peut attribuer une catégorie différente pour l’utilisation, l’entreposage ou le transport sur le territoire national, compte tenu de tous les facteurs pertinents)
	
	
	Uranium appauvri ou naturel, thorium ou combustible faiblement enrichi (moins de 10% de teneur en matières fissiles)d/e
	


ANNEXE IV

Orientations concernant les entraînements et les exercices ayant pour but d’aider à la préparation aux situations d’urgence dérivant du transport de matières radioactives

Le texte ci-après est extrait de TS-G-1.2 [17]

ENTRAÎNEMENTS ET EXERCICES D’ALERTE POUR RÉAGIR EN CAS D’ACCIDENTS PENDANT LE TRANSPORT

5.80
Les entraînements et les exercices simulent de véritables situations d’urgence. Ils constituent le meilleur moyen de réaliser, au minimum, les buts et objectifs suivants :

· mettre en évidence les points faibles des plans et des procédures

· identifier l’insuffisance des ressources (qu’il s’agisse des ressources humaines ou du matériel)

· améliorer la coordination entre les différents personnels et organismes de secours

· préciser les rôles de chacun et les domaines de responsabilité

· renforcer les capacités globales d’intervention en cas d’urgence

· améliorer la vitesse d’intervention
· surveiller les avantages à travers le temps des améliorations apportées à un système de secours.
Le type d’entraînement ou d’exercice pratiqué doit permettre de tester sur une période donnée tous les éléments d’un plan d’intervention. Il est nécessaire d’exercer une rotation parmi les personnes qui participent à ces exercices afin de s’assurer que tout le personnel a expérimenté le fonctionnement du plan d’intervention.

5.81
Les représentants des administrations compétentes doivent jouer un rôle de premier plan dans la préparation et la réalisation des entraînements et des exercices de préparation aux accidents dérivant du transport de matières radioactives. En outre, ces représentants doivent s’assurer de la pertinence des exercices et contrôler celle-ci en permanence. 

Entraînements

5.82
Les entraînements, dont le champ d’action est plus limité que celui des exercices, sont conçus spécialement afin de développer et entretenir les compétences du personnel d’intervention. Ainsi, un entraînement à la communication et à la notification peut enseigner au personnel à notifier un accident, à alerter différentes organisations et à les tenir informées de l’état d’avancement de l’accident ainsi qu’à mieux connaître le fonctionnement du matériel de communication. Un entraînement à l’extinction d’un incendie pourrait se limiter au fonctionnement du matériel de lutte contre les incendies.

Exercices

5.83
Les exercices ont pour buts fondamentaux de tester le système d’intervention en cas d’urgence afin de savoir s’il est performant, de s’assurer que tous les éléments sont parfaitement capables de faire face à une situation d’urgence et de renforcer la confiance en soi du personnel afin qu’ils puissent gérer correctement un accident. Les exercices donnent la possibilité de revoir, tester et améliorer les plans, les procédures et les pratiques utilisés en cas d’urgence ainsi que les compétences techniques individuelles. Les exercices font partie intégrante de tout programme d’intervention en cas d’urgence.

5.84
Les différents exercices doivent être conçus et utilisés pour tester les capacités d’intervention et les compétences de l’organisation d’intervention en cas d’urgence. Les personnes chargées de mettre au point l’exercice ne doivent pas y participer, elles doivent en l’évaluer ou en assurer la supervision. Les exercices doivent avoir pour base des scénarios d’accidents réalistes, conçus spécialement pour tester tous les éléments importants des plans d’intervention ; ils doivent être structurés de sorte à faire exécuter les actions escomptées et les activités indispensables pour faire face à une urgence radiologique ; ils doivent avoir pour but de tester l’efficacité des réseaux de communication, la mobilisation des forces d’intervention et des équipes spécialisées ainsi que la coopération entre les différentes organisations et services concernés ; ils doivent également utiliser le matériel et l’équipement spécifié dans les plans d’urgence.

5.85
Il faut avoir soin d’indiquer dans toutes les communications et dans tous les messages qu’il s’agit d’un exercice.

5.86
La vérification des instruments radiologiques ainsi que celle du matériel de communication et autre équipement doit être prévue. Il faut vérifier périodiquement les conditions du matériel, dans le cadre des entraînements et des exercices, ainsi qu’à d’autres moments également, si cela se justifie. Toute anomalie ou défectuosité doit être corrigée immédiatement. L’utilisation et la mise à l’essai des instruments de mesure radiologique sur des paquets de matières radioactives simulées doivent permettre de garantir la pertinence des procédures d’évaluation des accidents.

5.87
Il faut prévoir de faire critiquer les exercices par des observateurs compétents. Les résultats de cette critique doivent servir à améliorer les plans et les procédures d’intervention ainsi que la formation du personnel d’intervention, le cas échéant. L’enregistrement des communications et le filmage vidéo des exercices constituent un matériel d’apprentissage précieux pour les participants. Il faut également utiliser comme matériel de formation les rapports et les critiques concernant de vraies situations d’urgence.

5.88
Lors de la planification des exercices, il faut prévoir une réunion d’évaluation de l’exercice (debriefing). Cette réunion doit avoir lieu le plus tôt possible après la conclusion de l’exercice afin de recueillir les commentaires de toutes les personnes qui y ont participé. 

ANNEXE V

Le texte ci-après est extrait du rapport d’évaluation des procédures de réglementation des transports du Royaume-Uni [7]

Les trois recommandations suivantes ont été identifiées au cours de l’évaluation : 

· Nous recommandons l’élaboration d’un rapport officiel pour chaque certificat de modèle de colis et pour chaque certificat d’arrangement spécial, y compris les modifications apportées à ces certificats, indiquant clairement les fondements servant de base à l’approbation.
· Nous recommandons que les activités attestant la conformité du modèle de colis  incluent une révision systématique des modèles de colis approuvés par une administration non compétente en se servant pour cela d’une base d’échantillonnage appropriée.
· Nous recommandons que le Ministère des transports évalue la pertinence de son programme de vérification et d’inspection et affecte les ressources nécessaires à ces vérifications et à ces inspections. Concrètement, les petits expéditeurs et les expéditeurs de sources mobiles doivent être davantage pris en considération dans ce programme. Les priorités doivent continuer à être établies en fonction des risques afin d’obtenir le maximum d’efficacité des ressources limitées disponibles. 
Les 21 suggestions suivantes ont été identifiées au cours de l’évaluation :

· Il est suggéré que le Ministère des transports examine la possibilité d’encourager la Commission de transport des marchandises dangereuses, conformément à son mandat d’assurer la liaison et la coordination avec d’autres organes gouvernementaux, à réinstaurer et à mettre en œuvre des plans concernant des exercices de liaison conjoints pour le renforcement de ces organes et à organiser au moins un exercice par an. 
· Il est suggéré que le Royaume-Uni examine si les ressources humaines et financières dont il dispose dans ses différents organes de réglementation permettent à ces derniers de s’acquitter de leurs responsabilités, y compris de leurs responsabilités dans le domaine des autorisations (par exemple, l’approbation des modèles de colis), de la révision et de l’évaluation des réglementations, des inspections et de l’application des lois et de mettre en œuvre les principes, les critères, les réglementations et les directrices en matière de sûreté.
· Il est suggéré que le Ministère des transports poursuive et augmente ses efforts visant à faire part à la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe de ses préoccupations en ce qui concerne le format de la Convention européenne sur le transport international des marchandises dangereuses par la route (ADR) et travaille en étroite collaboration avec cette Commission afin de s’assurer que les prochaines éditions de cette Convention seront plus faciles à appliquer.
· Il est suggéré que les autorités du Royaume-Uni poursuivent leurs efforts visant à harmoniser l’adoption, au plan national, des normes réglementaires internationales établies pour les matières radioactives, en utilisant une approche plus simple et commune à tous les modes de transport.
· Il est suggéré qu’une approche commune pour l’adoption, au plan national, des normes réglementaires sur une base modale pourrait être facilitée si tous les modes de transport (a) les adoptent en les mentionnant telles quelles au lieu que les organismes modaux réécrivent les normes réglementaires pour les incorporer dans les documents internes du Royaume-Uni et (b) les adoptent selon le même calendrier (ceci étant subordonné à certaines contraintes imposées par les organisations modales internationales). Bien que les registres d’approbation (c’est à dire les certificats d’approbation) que conserve la Division du transport des matières radioactives  semblent être en bon ordre et complets, il est suggéré d’apporter les améliorations suivantes en ce qui concerne ces registres :
· l’élaboration d’un programme pour l’archivage sous format électronique des certificats d’approbation, des dossiers d’approbation, de la correspondance et des données relatives au modèle de colis

· l’inclusion des certificats étrangers dans les dossiers de validation et d’approbation multilatérale

· l’inclusion de toutes les fiches de modification dans les fichiers de certificats.

· Il est suggéré que la Division de transport des matières radioactives révise et modifie, si besoin est, ses procédures d’approbation, mette au point une stratégie et un calendrier de mise en œuvre garantissant que l’applicabilité de chaque certificat est clairement spécifiée, si bien que les autres administrations compétentes et les utilisateurs du certificat seront en mesure de déterminer si le certificat a besoin également d’une approbation multilatérale. 
· Il est suggéré que, bien que cela ne soit ni autorisé ni interdit spécifiquement par les réglementations relatives au transport, la Division de transport des matières radioactives évalue ses procédures d’approbation afin de s’assurer qu’elle s’abstient d’étendre l’applicabilité des certificats étrangers quand elle exécute son programme d’approbation multilatérale (par exemple l’autorisation de contenus additionnels pour un modèle de colis étranger) et elle ne doit envisager  la possibilité d’en étendre l’applicabilité que moyennant un certificat d’approbation indépendant délivré par le Royaume-Uni. 
· Il est suggéré que la Division de transport des matières radioactives entreprenne une étude interne ayant pour but de mettre au point des politiques et des pratiques qui réduiraient au minimum le nombre de certificats délivrés.
· Il est suggéré que la Division de transport des matières radioactives étudie la possibilité de délivrer des validations et des approbations multilatérales de certificats de modèle de colis avec une seule approbation valable pour tous les demandeurs, y compris de multiples conceptions d’un modèle de colis sur un seul certificat et d’étendre l’utilisation de contenus multiples avec une seule approbation.
· Il est suggéré que les fiches de modifications soient amendées de telle sorte que les propriétaires des certificats soient conscients que si l’approbation associée a besoin d’une validation ou d’une approbation multilatérale, la fiche de modification a besoin, elle aussi, d’une validation ou d’une approbation multilatérale.
· Il est suggéré que la Division de transport des matières radioactives termine et mette en application un document contenant des directives techniques (par exemple un manuel d’évaluation) qui donnerait des orientations pour l’examen des demandes d’approbation des modèles de colis, les matières radioactives sous  forme spéciale et à faible dispersion, les arrangements spéciaux, les cargaisons et les programmes de protection contre les radiations.
· Il est suggéré d’adopter une approche plus structurée qui garantisse la cohérence, et tienne compte, dans la mesure du possible, entre autres, des deux éléments suivants :
· la nécessité de pourvoir le poste de chef de la section du génie mécanique qui est vacant depuis longtemps

· une supervision technique formelle additionnelle exercée par les chefs de section.

·  Il est suggéré que la Division de transport des matières radioactives continue à s’assurer que ses rapports avec les demandeurs d’approbation ne mènent pas à un conflit d’intérêts ou à la perception d’un conflit d’intérêt et que le régulateur conserve manifestement son indépendance. 
· Il est suggéré que la Division de transport des matières radioactives et ses conseillers juridiques réexaminent la situation actuelle qui restreint l’accès aux documents d’approbation (qu’il s’agisse du formulaire de demande ou du certificat) afin de garantir au public l’accès aux informations relatives à ses activités, tout en tenant compte la nécessité de protéger les informations commerciales comme c’est la coutume au Royaume-Uni.
· Il est suggéré de réviser les Mémorandum d’accord conclus par le Ministère des transports avec le Bureau pour la santé et la sécurité et l’Autorité de l’aviation civile actuellement en vigueur afin de s’assurer qu’ils traduisent bien la manière dont ces instances s’acquittent de leurs responsabilités respectives.
· Il est suggéré d’exiger que les organisations concernées par le transport de sources mobiles remplissent la liste de vérification pour l’inspection et la documentation des activités de transport ; cette mesure pourrait faciliter la définition et l’établissement des priorités pour les inspections requises.
· Il est suggéré que, en vue d’éviter l’utilisation de documentation obsolète et inappropriée et de garantir l’utilisation de documents réglementés et faciles à comprendre, James Fisher and Sons, Pacific Nuclear Transport Limited (PNTL) et British Nuclear Fuels travaillent conjointement à la normalisation des formats et des procédures pour la modification des documents contrôlés à bord des navires, y compris la manière dont il est fait état dans les documents des modifications apportées.
· Il est suggéré que l’Agence maritime et des garde-côtes analyse la nécessité d’organiser des exercices supplémentaires dans le but d’évaluer les capacités d’intervention du Royaume-Uni en cas d’urgences maritimes de classe 7 où ni ne sont impliqués ni la PNTL ni d’autres navires régis par le Recueil INF afin de s’assurer que ce pays possède des capacités d’intervention adéquates en cas d’urgence.
· Il est suggéré que le gouvernement britannique poursuive ses activités de coordination avec le gouvernement irlandais sur les questions concernant les interventions et la lutte contre la pollution, y compris la mise à disposition d’un remorqueur pour les urgences en Mer d’Irlande, comme l’a indiqué l’approche fondée sur les risques dans A Review of Emergency Towing Vesel Provision around the Coast of the UK (Examen de la mise à disposition d’un remorqueur autour des côtes du Royaume-Uni). 
· Il est suggéré que le gouvernement britannique poursuive ses activités de liaison multilatérales avec ses États voisins. De tels accords pourraient s’avérer utiles en cas d’accidents impliquant des navires transportant des matières radioactives dans les eaux qui entourent le Royaume-Uni.      
Les 15 bonnes pratiques suivantes ont été identifiées au cours de l’évaluation :

· Il a été établi qu’il existe un excellent mémorandum d’accord entre l’Agence de l’aviation civile et le Bureau pour la santé et la sûreté. C’est un mémorandum clair, concis et qui attribue clairement les responsabilités de chacun. Il pourrait servir de modèle à suivre pour d’autres États. 
· Il a été établi que l’utilisation des commissions et des groupes nationaux de réglementation dont la mission est de coordonner l’élaboration et la mise en œuvre des textes nationaux de réglementation reflétant les normes des organisations internationales multimodales et qui se réunissent régulièrement afin de coordonner les données concernant de nouvelles réglementations internationales ainsi que la planification et le calendrier des exercices périodiques visant à améliorer les activités de liaison est un excellent exemple que pourraient suivre d’autres États.  

· Il a été établi que l’Agence maritime et des garde-côtes applique des réglementations pour les marchandises dangereuses transportées par voie maritime en se référant directement au Code maritime international des marchandises dangereuses (IMGD) de l’OMI. Cette pratique réduit le volume de travail de l’Agence, accélère le processus d’adoption de nouvelles réglementations pour ce mode de transport, permet que la date d’entrée en vigueur pour ce mode de transport coïncide avec la date d’entrée en vigueur fixée par l’OMI et diminue les possibilités d’erreur ou les différences qui pourraient se produire dans les normes réglementaires.
· Il a été établi que le processus utilisé pour les modifications par la Division de transport des matières radioactives permet un contrôle réglementaire adéquat des modifications mais constitue un processus efficace et rationalisé pour des changements qui n’ont qu’une importance limitée en matière de sûreté. Il semble que le Royaume-Uni ait fait une proposition visant à inclure ce système dans les Réglementations des transports pendant le cycle biennal de révision en cours.
·  Il a été établi que, depuis longtemps, la Division de transport des matières radioactives remet aux éventuels demandeurs un document contenant des orientations sur les informations qu’ils doivent fournir pour une demande d’approbation.  
· Il a été établi que la Division de transport des matières radioactives s’est fait une habitude d’avoir dès le début du le processus de révision du modèle de colis des interactions dynamiques avec les demandeurs. Elle s’est également fait une habitude d’observer régulièrement les tests physiques effectués sur les modèles de colis, conformément au paragraphe 477 de la norme sur la sécurité des directives relatives à la garantie de conformité. 
· Il a été établi que, en ce qui concerne  les aspects administratifs des fonctions de la Division, la gestion des archives du projet va bien au-delà de ce que prévoit la norme, en effet (a) ses dossiers sont propres, complets, toujours bien classés et tenus à jour comme il se doit et (b) l’information relative au projet est tenue à jour par la voie électronique, ce qui permet à tous les membres du personnel d’effectuer des recherches et des tris.
· Il a été établi que la longue tradition de la Division de faire faire des évaluations et de recevoir les rapports du NRPB concernant les irradiations dérivant du transport de matières radioactives constitue une très bonne pratique qui va bien au-delà de la norme et qui est en harmonie avec les dispositions relatives à la protection contre les irradiations contenues dans les Réglementations des transports ainsi qu’avec les responsabilités et les fonctions de l’organe de réglementation citées dans la norme publiée récemment sur la sécurité de l’infrastructure judiciaire et gouvernementale. 
·  Il a été établi que la Division avait préparé une documentation excellente, exhaustive et détaillée, sur la garantie de qualité et de conformité, qui dépasse les exigences de la norme.
· Il a été établi que le Royaume-Uni possède des plans d’intervention en cas d’urgence exhaustifs et efficaces auxquels participent des organismes gouvernementaux et des entreprises, lesquels dépassent la norme concernant les dispositifs d’intervention pour tous les modes de transport. 
· Il a été établi que le Royaume-Uni est allé bien au-delà de ce qui était et est actuellement exigé dans le domaine du transport maritime de matières radioactives par le Code maritime international des marchandises dangereuses (IMDG), le Recueil INF et le Code international sur la gestion de la sécurité de l’OMI. Il a mis en application des recommandations qui ou bien sont devenues obligatoires par la suite ou bien qui vont bientôt le devenir et il a souvent adopté des mesures additionnelles dépassant celles établies dans ces codes afin de renforcer le degré de sécurité existant ou perçu pour le transport maritime des matières radioactives.
· Il a été établi, après avoir réalisé l’évaluation de la centrale nucléaire de Dungeness, que les opérateurs de centrales électriques nucléaires du Royaume-Uni ont mis en œuvre des programmes et des procédures exhaustifs de garantie de la qualité pour le stockage, la manipulation et le transport des fûts de combustibles aussi bien sur le site lui-même que depuis et vers la tête de ligne, lesquels dépassent la norme en vigueur et peuvent servir de modèle à d’autres États.
· Il a été déterminé, après avoir réalisé l’évaluation des renseignements portés sur les  emballages, des emballages et des installations d’Amersham où sont testés les emballages, que les preuves documentaires existantes étaient d’excellente qualité et il est recommandé de consulter Amersham au moment d’élaborer des directives sur le colis de type A pour d’autres applications. 
· Il a été déterminé, après avoir réalisé l’évaluation du mode de transport aérien, qu’Amersham, Exel et Lufthansa stimulent et entretiennent une culture de sécurité excellente, conforme aux recommandations de la BSS, dans leurs opérations multimodales (route-air).
· Il a été déterminé que l’administration compétente du Royaume-Uni surveille les tendances des gros chargeurs de matières de classe 7 (matières radioactives) sous les formes les plus dangereuses et identifie le moment où les performances des expéditeurs, des transporteurs et des consignataires tendent vers le non respect des normes. Elle notifie alors les chargeurs du domaine où pourrait se produire un non respect des normes et travaille de concert avec ces derniers afin qu’ils trouvent les causes à l’origine du problème et décident des mesures correctives à prendre. Ensuite, elle continue à surveiller la situation afin de s’assurer que les mesures correctives obtiennent les résultats souhaités. 
LES NORMES DE L’OMI RELATIVES AU TRANSPORT MARITIME

DES MATIÈRES NUCLÉAIRES, NOTAMMENT DES RÉSIDUS RADIOACTIFS

Le transport des marchandises dangereuses par voie maritime est régi par le Chapitre VII de la Convention sur la sauvegarde de la vie en mer (Convention SOLAS) de 1974, sous sa forme modifiée, par le Code maritime international des marchandises dangereuses (IMDG) et le Recueil de règles de sécurité pour le transport de combustibles nucléaires irradiés, de plutonium et de déchets fortement radioactifs en fûts à bord de navires (Recueil INF).

Le Code IMDG suit de très près, sur tous les points, les Recommandations des Nations Unies sur le transport des marchandises dangereuses (Recommandations des Nations Unies), la réglementation-type pour tous les modes de transport, et pour ce qui est du transport des matières de classe 7 (les substances radioactives), la Réglementation de l’AIEA sur la sécurité du transport des matières radioactives.

Le Code IMDG consacre un chapitre séparé (7.8) à la sécurité du transport des résidus dangereux autres que les résidus radioactifs. Ceci signifie, concrètement, que les substances, solutions, mélanges ou articles contenant des matières radioactives ou contaminés par celles-ci sont soumis aux dispositions relatives aux matières radioactives de classe 7 du Code IMDG et qu’ils ne sont pas considérés comme des résidus aux fins de la sécurité du transports de résidus par voie maritime.

Les dispositions du Chapitre VII de la Convention SOLAS de 1974 sont complétées par des prescriptions spéciales, telles que le matériel de protection contre les incendies pour le transport de marchandises dangereuses par voie maritime, prescrit dans les autres chapitres pertinents pour la protection contre les incendies au chapitre II-2 de la Convention SOLAS.  La classe 7, à savoir les matières radioactives, est la seule pour laquelle il n’existe à ce jour aucune prescription spécifique. Ceci est très important pour comprendre qu’il était indispensable de mettre au point le Recueil INF. 

Le Recueil INF a été élaboré et adopté par la Résolution A.748 (18) de l’OMI en novembre 1993 afin de compléter les dispositions relatives au transport des marchandises dangereuses de la Convention SOLAS et du Code IMDG, en particulier pour ce qui est du transport de résidus radioactifs par voie maritime. Ce Recueil a force obligatoire en vertu du Chapitre VII de la Convention SOLAS depuis le 1er janvier 2001. 

Le Recueil INF est applicable à tous les navires, qu’ils soient nouveaux ou déjà existants, même à ceux de moins de 500 tonneaux. Il vient s’ajouter aux réglementations applicables de l’AIEA en matière de transport et aux prescriptions relatives à la classe 7 du Code IMDG. Ce Recueil adopte une approche en trois paliers, qui classe les navires transportant dans des fûts des matières couvertes par le Recueil INF en trois catégories, en fonction de la quantité totale de radioactivité que ces navires peuvent transporter (A 18/Res. 748, annexe, paragraphe 3) : 

Classe INF 1 -
Les navires transportant des matières dont la radioactivité globale est inférieure à 4 000 TBQ

Classe INF 2 -
Les navires transportant du combustible nucléaire irradié de résidus fortement radioactifs dont la radioactivité globale est inférieure à 2 x 10 6 TBq et les navires transportant du plutonium dont la radioactivité globale est inférieure à 2 x 10 5 TBq.

Classe INF 3 -
Les navires transportant du combustible nucléaire irradié de résidus  fortement radioactifs et les navires transportant du plutonium qui ne font l’objet d’aucune restriction en ce qui concerne la radioactivité globale des matières. 

Tous les navires, quelle que soit leur taille, qui transportent des matières couvertes par le Recueil INF doivent respecter les prescriptions de la Convention SOLAS de 1974, sous sa forme amendée, ainsi que les prescriptions du Recueil INF, en ce qui concerne les inspections et la certification, la stabilité après avarie, les mesures de sécurité contre les incendies, le contrôle de la température dans les espaces réservés à la cargaison, les aspects structurels, les arrangements pour l’assujettissement de la cargaison, la génération d’électricité, la protection radiologique, la gestion et la formation, le plan d’intervention à bord et la notification en cas d’un incident impliquant une cargaison régie par le Recueil INF.

En 1997, l’Assemblée, à sa vingtième Session, a adopté la résolution A.854 (20) sur les Directives pour l’élaboration des plans d’intervention à bord à l’intention des navires transportant des matières régies par le Recueil INF. 

Les objectifs principaux de ces Directives sont les suivantes : aider les armateurs à élaborer des plans d’intervention à bord exhaustifs à l’intention des navires transportant des matières soumises au Recueil INF, les aider à faire face aux urgences impliquant des matières soumises au Recueil INF susceptibles de se produire à bord et à fournir les informations qu’exige la législation internationale aux autorités chargées de prêter secours en cas d’incident en mer impliquant des matières soumises au Recueil INF ou de gérer ces incidents.  

En 1999, l’Assemblée, à sa vingt et unième Session, a adopté la Résolution A.893 (21) sur les Directives pour la planification de la traversée (à l’intention de tous les navires et pas seulement de ceux qui transportent des matières régies par le Recueil INF). 

L’AIEA a collaboré étroitement avec l’OMI pour ces questions et elle a finalisé le Programme de recherche coordonné sur la gravité des accidents en pleine mer pendant le transport de matières radioactives et la révision de sa Planification des interventions d’urgence et préparation aux accidents de transport impliquant des matières radioactives (SS87).

Outre le Code IMDG, qui aura force obligatoire le 1er janvier 2004, le nouveau Recueil INF qui, lui aussi, est obligatoire est considéré comme une contribution majeure dans la voie d’un transport maritime de ces matières sans danger pour l’environnement. Les gouvernements membres de l’OMI s’attendent à ce que le respect total de toutes les normes pertinentes de l’OMI et de l’AIEA, y compris le Recueil INF, garantira la sécurité des expéditions par la voie maritime des matières soumises au Recueil INF.

COMMENTAIRES DE L’ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ À PROPOS DE L’ « ÉTUDE SUR LA PLANIFICATION DE LA DÉFENSE ET DE LA SÉCURITÉ DES PETITES ÌLES» 

Des experts internationaux reconnaissent que, dans des circonstances normales, le transbordement de déchets nucléaires n’implique aucun risque, compte tenu du fait que des précautions extraordinaires sont toujours prises afin de s’assurer que les matières nucléaires sont protégées comme il se doit par des écrans et que la possibilité de contamination est négligeable. Cependant, si une explosion ou un incendie se produisait, une dissémination des matériaux de rebut dans la mer pourrait avoir lieu. Bien que de tels événements aient probablement un impact direct faible sur la santé, celui-ci pourrait provoquer une réaction massive chez la population à laquelle les pays ne sont pas préparés. La probabilité que cela se produise nous oblige à examiner cette situation avec beaucoup d’attention. 

À la connaissance de l’OPS, le transport de déchets nucléaires possède un excellent palmarès en matière de sécurité. Nous ne connaissons aucun incident qui ait eu une incidence sur la santé. Nous ignorons également si une cargaison de résidus nucléaires a traversé les Caraïbes. 

La Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire et la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique sont les principaux instruments juridiques créant un cadre conceptuel international pour faciliter les échanges d’information  et la fourniture de services de secours en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique, pour en minimiser les conséquences. Conformément aux obligations qui lui incombent en vertu de ces Conventions, l’AIEA convoque régulièrement le Comité interorganisations d’intervention à la suite d’accidents nucléaires qui a pour mission de coordonner les activités des organisations internationales intergouvernementales pertinentes : la Commission européenne, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’AIEA, l’Organisation internationale de l’aviation civile, l’Agence de l’énergie nucléaire de l’Organisation de coopération et de développement économiques, l’OPS, l’Office des Nations Unies pour la coordination des questions humanitaires, l’Office des Nations Unies pour l’espace extra-atmosphérique, l’Organisation mondiale de la santé et l’Organisation météorologique mondiale. Ce comité a mis au point un « Plan de gestion conjointe des situations d’urgence radiologique ».

Les États caribéens, qu’ils soient ou non membres de l’AIEA, tombent sous le coup du Plan de gestion conjointe des situations d’urgence radiologique puisqu’ils sont membres de l’OPS/OMS. Compte tenu du fait que l’OPS est un organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), nous nous assurerons de mettre en place une coordination avec l’OEA afin de les tenir au courant des activités réalisées dans le cadre de ce Plan et recevoir leurs contributions sur toutes les questions sanitaires qui préoccupent les États caribéens.

Le Plan de gestion conjointe des situations d’urgence radiologique émané des organisations internationales, le Comité interorganisations d’intervention à la suite d’accidents nucléaires et le Comité interorganisations sur la sécurité radiologique dont l’OPS/OMS est membre sont des instruments multilatéraux et collectifs visant à prévenir tout incident éventuel ou toute attaque terroriste, à s’y préparer et à intervenir s’ils se produisent. 
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(.	Note: les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et du consultant et ne reflètent pas forcément celles de l’Agence internationale de l’énergie atomique ou de l'Organisation des États Américains


�.	Les chiffres entre crochets correspondent à des références indiquées dans le texte du rapport principal.


�.	Réponse de l’OPS à l’invitation faite par l’OEA de participer à l’étude. Document OPS HSP/HSE/RAD/CP (011-02) du 24 octobre 2002.


�.	Les membres actuels de l’ITHO sont les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Etats-Unis d’Amérique, Uruguay et Venezuela.


�.	Information tirée du site � HYPERLINK "http://www.BNFL.com" ��www.BNFL.com�.


�.	La BNFL et la PNTL transportent depuis plus de 30 ans du combustible usé du Japon vers l’Europe.


Pendant cette période, elles ont transporté plus de 7 000 tonnes de combustible usé du Japon vers l’Europe (chiffres exacts depuis 1969: 1 428 tonnes de combustible Magnox, 5 590 tonnes d’oxyde) et ont passé en toute sécurité le Canal du Panama en transportant des matières radioactives environ 140 foisPope .


Le transport de résidus vitrifiés a débuté en 1995.  Depuis lors, la PNTL a accompli avec succès 7 voyages de retour de la France au Japon (4 voyages à travers le Panama, 2 autour du Cap Horn et 1 autour du Cap de Bonne-Espérance)”.  Communication personnelle entre R. et T. Croxford de la BNFL (2003).


�.	Des dispositions peuvent être prises pour fournir à n’importe quel État, sur une demande appropriée de celui-ci, une assistance limitée en cas d’urgence.


(.	Note: les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et du consultant et ne reflètent pas forcément celles de l’Agence internationale de l’énergie atomique ou de l'Organisation des États Américains


�.	Les chiffres entre crochets correspondent à des références indiquées dans le texte du rapport principal.


�.	Le Japon construit actuellement une usine de retraitement et la Fédération de Russie possède également une capacité de retraitement.


�.	De plus amples renseignements sur la Cogema sont disponibles sur le site � HYPERLINK "http://www.cogema.com" ��www.cogema.com� 


�.	“La flotte actuelle de la PNTL est composée de 4 navires : Pacific Swan (1979), Pacific Teal (1982), Pacific Sandpiper (1985) et Pacific Pintail (1987). Ils battent tous pavillon britannique et sont homologués pour le transport de résidus vitrifiés. Les navires jouissent d’un bilan enviable en matière de sûreté, avec plus de 4,5 millions de miles parcourus sans aucun incident dû à des émissions radioactives. Doté d’une expérience de près de 25 ans, la PNTL a transporté plus de 4 000 colis pendant plus de 140 voyages.” (communication personnelle entre T. Croxford de la BNFL et R. Pope, 2003).


�.	Certains des textes concernant la réglementation du transport des matériaux radioactifs ont été indiqués en caractères gras  pour permettre au lecteur une identification plus facile des éléments essentiels.


�.	Le document TS-R-1 (ST-1, Révisé) [1] a été publié en langues française et espagnole en 2002, incorporant les modifications introduites dans la version anglaise et des corrections à la traduction de ces deux éditions. La version en langue russe, en date de 1996, du document ST-1 n’est pas encore épuisée, mais des errata en russe sont en cours de préparation. Des errata pour l’ensemble des versions du ST-1 dans les différentes langues sont disponibles sur le site Internet de l’AIEA.


�.	Les résultats de ce sondage sont remis à jour par le Secrétariat au fur et à mesure qu'il reçoit des informations des différents États membres.  The updated results can be found at the following URL: http://www.AIEA.org.


�.	En conséquence, les expéditions d’INF sont couvertes par la Convention, mais les expéditions de HLW ne le sont pas.


�.	Certaines matières radioactives, notamment l’uranium-233, uranium-235, plutonium-239 et le plutonium-241, peuvent produire une fission ou un éclatement de leur noyau lorsqu’il capture un neutron. La fission dégage de la chaleur et des neutrons supplémentaires qui peuvent poursuivre la réaction en chaîne auto-entretenue ou même accélérée. La sécurité critique lors du transport se situe dans le contrôle de ces matières et des conditionnements contenant ces matières afin de garantir que cette manifestation ne se produit pas, même en cas d’accident grave. 


�.	Cf. le site Web � HYPERLINK "http://www.cogema.com" ��www.cogema.com�.


�.	Le Glossaire sur la  Sécurité de l’IAEA (� HYPERLINK "http://www.iaea.org" ��http://www.iaea.org�) définit la défense en profondeur comme suit: Un déploiement hiérarchique de plusieurs niveaux d’équipements et de procédures destinés à maintenir l’efficacité de barrières physiques placées entre une source de radiation ou des matières radioactives et des travailleurs, des membres du public ou l’environnement, dans des états opérationnels et, pour certaines barrières, dans des conditions d’accidents.  Les objectifs de la défense en profondeur sont: compenser les défaillances potentielles de l’homme et des composantes; maintenir l’efficacité des barrières en évitant tout dommage à l’installation et aux barrières elles-mêmes et protéger le public et l’environnement contre tout dommage au cas où ces barrières ne seraient pas entièrement efficaces.


�.	Communication personnelle par R. Pope avec T. Croxford de BNFL (2003).


�.	Voir le site � HYPERLINK "http://www.IAEA.org" ��www.IAEA.org� pour obtenir des renseignements détaillés.


�.	Le système sur lequel les Règlements de transport sont basés est connu sous le nom de “System-Q” et est utilisé pour établir les valeurs A1 (pour les matières radioactives de forme spéciale) et les valeurs A2 (pour les matières radioactives autres que celles de forme spéciale).  On peut trouver des renseignements détaillés sur ce système dans le TS-G-1.1 dans le site www.iaea.org.


�.	L’Unité de réaction en cas d’urgence de l’IAEA se prépare à émettre un document sur les exercices de formation pour les cas d’urgence liés aux activités nucléaires ou radiologiques.  Ce document qui traitera de l’élaboration, de la réalisation et de l’évaluation de ces exercices et couvrira les accidents et les incidents provoqués intentionnellement, devrait être publié avant la fin de 2003.


�.	Comme indiqué dans le site � HYPERLINK "http://www.BNFL.com" ��www.BNFL.com�.


�.	BNFL/PNTL expédient du combustible épuisé du Japon vers l’Europe depuis plus de 30 ans.  Durant cette période, BNFL/PNTL ont transporté plus de 7 000 tonnes de combustible épuisé du Japon vers l’Europe (les chiffres exacts depuis 1969 sont: 1428 tonnes de Magnox, 5590 tonnes d’ oxyde) et ont utilisé en toute sécurité le canal de Panama environ 140 fois pour transporter des matières radioactives.


Les expéditions de résidu vitrifié ont commencé en 1995.  Depuis lors, PNTL a effectué avec succès sept voyages de retour de la France au Japon avec du résidu vitrifié: (quatre voyages par le Canal de Panama, deux autour du Cap Horn et un autour du Cap de Bonne Espérance)”.  Communication personnelle de R. Pope avec T. Croxford of BNFL (2003).


�.	Quel est le degré de sécurité des colis de matières radioactives?, site sur le web de Sandia National Laboratories, disponible en ligne à:  � HYPERLINK "http://www.sandia.gov/tp/SAFE_RAM/SEVERITY.HTM" ��http://www.sandia.gov/tp/SAFE_RAM/SEVERITY.HTM� 


�.	L’essai de combustion du colis sur rails avait pour but de l’amener au stade de la destruction, pour déterminer la marge de sécurité de sa conception.  Le colis a subi une certaine dégradation de son blindage et de ses dispositifs de retenue au bout d’environ 90 minutes, ce qui représente trois fois la durée requise dans les Règlements [1].  Ces tests ont montré que les conteneurs avaient une marge de sécurité appréciable dans leurs conceptions et sont en mesure de tolérer des environnements d’accidents réels très graves, sans subir des conséquences importantes.


�.	Source: Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR).


�.	R. Pope, AIEA (Coordonnateur d’équipe), G. Dicke, AIEA (Coordonnateur d’équipe suppléant) et N. Osgood, É.-U. (Rapporteur). Membres de l’équipe : C. Ardouin, Nouvelle-Zélande ; R. Boyle, É.-U. ; N. Bruno, Brésil ; L. Grainger, OMI ; K. Rooney, OACI, I. Rahim, OMI ; Y. Yasogawa, Japon et F. Zamora, Espagne. Observateurs : E. Köksal, Turquie ; J. Lopez-Vietri, Argentine et R. Ramirez-Quijada, Pérou.


�.	Réponse de l’OPS à l’invitation faite par l’OEA de participer à l’étude. Document OPS HSP/HSE/RAD/CP (011-02) du 24 octobre 2002.


�.	Les membres actuels de l’ITHO sont les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Etats-Unis d’Amérique, Uruguay et Venezuela.


�.	Information tirée du site � HYPERLINK "http://www.BNFL.com" ��www.BNFL.com�.


�.	La BNFL et la PNTL transportent depuis plus de 30 ans du combustible usé du Japon vers l’Europe.


Pendant cette période, elles ont transporté plus de 7 000 tonnes de combustible usé du Japon vers l’Europe (chiffres exacts depuis 1969: 1 428 tonnes de combustible Magnox, 5 590 tonnes d’oxyde) et ont passé en toute sécurité le Canal du Panama en transportant des matières radioactives environ 140 fois .


Le transport de résidus vitrifiés a débuté en 1995.  Depuis lors, la PNTL a accompli avec succès 7 voyages de retour de la France au Japon (4 voyages à travers le Panama, 2 autour du Cap Horn et 1 autour du Cap de Bonne-Espérance)”.  Communication personnelle entre R. et T. Croxford de la BNFL (2003).


�.	Des dispositions peuvent être prises pour fournir à n’importe quel État, sur une demande appropriée de celui-ci, une assistance limitée en cas d’urgence.





